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A la suite d’une manifestation d’étudiants et de chômeurs 


Des émeutes au Mali 


ont été violemment réprimées 



Un régime 
aux abois 


QOU R ne pas avoir voulu 
i comprendre que, même en 
Afrique, un peupla ne se laissa 
plus aussi aisément que Jadis 
mener à la baguette, le général 
Moussa Traoré a dû affronter une 
nouvelle fois, vendredi 22 mars, à 
Bamako, la colère des siens, 
notamment cédé des plus jeunes. 
Réponse sans surprise du chef de 
l'Etat : la force. Et, au bout du 
compte, la mort d'au moine une 
vingtaine de personnes. Rarement 
sur le continent noir, honnis du 
côté de Johannesburg, pareille 
manifestation pour plus de liberté 
aura été mis» durement ré pri m ée . 

Cet emploi de la manière forte 
trahit l'affolement d'un régime 
aux abois et de son chef, un mili- 
taire sans Imagination qui a mal 
vieilli au pouvoir. On l'a bien vu, 
l'an damier, lorsque les autorités 
de Bamako ont usé en vain des 
grands moyens pour tenter da 
I réduire dans la nord-est du pays la 
« dissidence » des nomades toua- 
( regs. 

AUJOURD'HUI. A chaud, la 
. /*chef de l'Etat promet le 
[«diatpgue» à ceux qui le con tae 
1 tant et confirma que lé question 
du multipartisme sera inscrite A 
l'ordre du Jour du prochain 
congrès du parti unique au pou- 
voir. On voit mal comment celui-ci 
pourrait ne pas satisfaire les 
rsvemflcations da ta ras, d'autant 
qu'au sein de ta dasse cBrigeanta 
des vdx se sont récemment éle- 
vées pour que soit enfin opérée 
une véritable ouverture politique. 

Pour renvoyer aux calendes 
grecques tout infléchissement de 
son régime, le général Traoré 
avait coutume de répfffpisr que ta 
démocratie est un « état d'es- 
prit», laissant ainsi entendre que 
son peuple n'était pas encore prêt 
à endosser l'habit occidental. 
Certes, la population de Bamako, 
et singulièrement sa population 
scolaire et étwfiants, ne résuma 
pas A elle seule la cRveralté du 
peuple malien. Mais, comme aff- 
leure en Afrique, elle est uns 
«minorité» éclairée qui sert 
d'ut&e aigufflbn pour forcer ta pou- 
voir A sortir de son immobilisme. 

A tout le moins, ce que récla- 
ment les contestataires, c'est 
d'abord une plus grande transpa- 
rence et une plus grande 
honnêteté dans la gestion des 
affaires de l'Etat. C'est aussi un 
respect beaucoup plus scrupuleux 
des droits de l'homme. 

L A leçon de la Baule n'a pas 
encore été entendue A 
Bamako. Lors du sommet franco- 
africain, en Juin dernier, M. Mit- 
terrand avait clairement invhé nm 
homologues du continent noir A 
s'engager davantage sur la voie 
de ta démocratie. Le président du 
Mafi fit alors partis de ces «mau- 
vaises têtes», notamment avec 
ses homologues tetadien, togolais 
et marocain, qui critiquèrent cas 
recommandations, A leurs yeux 
malvenues. 

Le tragique vendredi de Bamako 
prouve que Iss conseils du prési- 
dent français avaient quoique fon- 
dement. Alors que le Bénin 
achève, dimanche, par une élec- 
tion présidentielle, son parcoure 
démocratique, et que «rentre* 
pays africains A m suite, du 
Congo eu Niger, se tanceittda» 
cette aventura, .ta Mail forait 

aujourd'hui piètre figure si aes 

dirigeants l'empêchaient de vivre 
avec son tempe.. . 


Lecabne semblait revenu ; samedi 23 mars , 
dans tes rues de Bamako qui avaient été, ta 
veiüe, le théâtre de violents affrontements 
entre jeunes émeutiers et forces de l'ordre, 
ceHes-ci n'hésitant pas à utiâaer des bBndés et 
à tirer à la mitrailleuse sur la foule. Selon un 
bilan provisoire, au moins une vingtaine de 
manifestants ont été tués. 

• Une semaine après les violents affrontements qui 
ont opposé jeunes manifestants et forces de l'ordre 
dans les mes de Lomé, au Togo; ce sont les écoliers, 
les étudiants et les jeunes chômeurs de Bamako qui 
ont été victimes, vendredi 22 mars, d’une répres- 
sion brutale, sans précédent dans l’histoire du Mali. 
Soldats et. policiers ont tiré sur la foule, faisant, 
selon des bilans concordants, entre dix-neuf et 
vingt-cinq morts, ainsi qne plusieurs centaines de 
blessés. Selon certaines sources, les jeunes manifes- 
tants, qui s’étaient rassemblés très tôt dans divers 
points de la capitale, ont surpris les forces de Tor- 
dre - celles-ci n’attendant apparemment pas de 
.manifestation avant 8 heures du matin. 

Les affrontements et les fusillades ont presque 
aussitôt éclaté. Des émeutiers ont mis le feu au 
ministère de l'emploi et à une annexe du service 
des douanes, tandis que d’autres se livraient au pil- 
lage ou érigeaient des barricades. De nombreux édi- 
fices publics ont été attaqués - notamment les 
ministères des finances, de la justice, de l'intérieur, 
de l’hydraulique, des eaux et forêts. 

Lire ht suite page S 


Alors que l’embargo contre l’Irak est assoupli 

M. Saddam Hussein abandonne son titre 
de chef dn gouvernement 


Modifications en série à la tête du régime irakien : 
Radio-Bagdad a annoncé, samedi 23 mars en milieu 
de journée, que M. Saddam Hussein avait formé un 
nouveau gouvernement, dont le chef est M. Saadoun 
Hammadi, musulman chiite membre du Conseil de 
commandement de la révolution (CCR) et ancien vice- 
premier ministre. Le poste de chef du gouvernement 
était jusque-là détenu par le président Saddam Hus- 


sein lui-même. Ce dernier, la veille, avait désigné 
comme vice-président de ia République (titre vacant 
auparavant) l'un de ses fidèles, M. Ta ha Yassine 
Ramadan. A New-York, le Conseil de sécurité de 
IVNU a décidé, en raison des menaces de famine, 
d'assouplir l'embargo décrété contre l'Irak en pré- 
voyant des dérogations pour faciliter l'entrée dans le 
pays da produits alimentaires. 


Retour au Koweït 


KOWEÏT-VILLE 


de notre envoyée spéciale 

11 est 8 heures du matin dans cc quartier périphé- 
rique de la capitale koweïtienne et il fait sombre 
comme & la tombée de la nuit. Le vent pousse les 
fumées des puits de pétrole qui continuent de 
brûler et donnent à la scène un caractère encore 
plus dramatique. 

Depuis 6 h 30, heure prevue pour l’arrivée du 
premier avion ramenant le deuxième contingent de 
prisonniers libérés par l'Irak (1 500 personnes), les 
familles arrivent une par une. Femmes au tchador 
noir, enfants en bas âge, vieux et jeunes en longue 
robe grise ou blanche et keffieh tournent en rond 
sur le trottoir pour tromper leur angoisse. La radio 
n’a donné aucun détail. Militaires ou civils, offi- 
ciers ou soldats? Nul ne sait, chacun espère. 

FRANÇOISE CHIPAUX 
Lire la suite et nos laformathas page 3 


Jouis meilleurs en Bulgarie 

Le gouvernement de coalition de M. Popor 


bénéficie d’un état de grâce inespéré 


SOFIA 


de notre envoyé spécial 

« Cela va mieux, bien-sûr. Mais 
cela pouvait difficilement aller plus 
mai!» : A Sofia, si Thème n’est pas 
encore & l’optimisme, la popula- 
tion paraît «un peu moins» déses- 
pérée qu'en décembre dernier. 
Une nuance suffisante pour avoir 
rendu un semblant de sourire à 
tous ceux qni avaient participé 
avec enthousiasme A la révolution 
pacifique qui a nus fin à quarante 
ans de dictature communiste, et 


qui commençaient A douter de 
Tavenir de leur pays. 

La Bulgarie pouvait-elle tomber 
plus bas qu’en décembre? La capi- 
tale, comme la plupart des villes 
du pays, était privée d’électricité 
une heure sur deux, les étals de 
tous les magasins étaient désespé- 
rément vides et l’essence drasti- 
quement rationnée. « C'était plus 
dur que pendant la guerre », n’hési- 
taient pas à dire ceux qui avaient 
connu les privations des 
années 40. La crise politique 
empêchait le gouvernement «post- 


communiste» de M. AndreT Lou- 
kanov de prendre la moindre déci- 
sion. Victorieux aux élections 
générales de juin 1990, l’ancien 
Parti communiste, rebaptisé Parti 
socialiste, ne voulait pas gouverner 
tout seul, en dépit de sa majorité 
absolue A la chambre. 

Quant à l’opposition, elle refu- 
sait de partager la responsabilité 
d’une politique impopulaire avec 
les ex-communistes, coupables, 
selon elle, des maux qui accablent 
le pays. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 
Lite la suite page 6 
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ENQUÊTE 


QUI CONTROLE LES PROFS 
DE VOS ENFANTS ? 

Également au sommaire : 

• ACTUALITÉ j NOS ENFANTS 
DÉCOUVRENT LA GUERRE .. 

• ÉVALUATION : LE PALMARÈS 
DES CLASSES PRÉPARATOIRES 

• JEUNESSE: VIVRE L'AMOUR AU TEMPS 
DU SIDA 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


C'esT VftAi ÛUÊ NGüiLLV 

VA PAVeft toi K. KowerT-v»ae ? 



(LfltHîL. 

Les dépotés ont adopté le texte 
sur la solidarité entre les communes 

Le projet de loi sur la solidarité financière entre les communes a 
été adopté, le samedi 23 mars, à l'Assemblée nationale, par 
288 voix contre 135. Les socialistes ont voté pour. Les com- 
munistes se sont abstenus, ainsi que la plupart des centristes, 
des députés UDF, et neuf députés RPR, dont M. Chaban-Del- 
mas. A la demande des centristes, le gouvernement a accepté 
de mettre en place un système de solidarité entre les départe- 
ments. 

Lire page 7 l'article de JEAN-LOUIS SAUX 

HEURES LOCALES 

■ La nouvelle croisade des Albigeois. ■ La dérangeante 
« débrouillardise » d’une élue auvergnate. ■ Toute la lumière 
sur les mauvais payeurs. ■ Des élus veulent réveiller Taxe Cen- 
tre-Europe- Atlantique. ■ Le montée en puissance des mis- 
sions locales. 

pages 13 a 15 


Un entretien avec M. Charles Fiterman 

« Je ne me sois jamais senti anssi fibre ni aussi déterminé » 
nous déclare l’ancien ministre communiste des transports 


M. Charles Fiterman, mem- 
bre du bureau politique du 
Parti communiste, s'était abs- 
tenu lors de l'adoption par 
cette instance, le 12 mars, 
d'un long document relatif à 
la guerre du Golfe fie Monde 
du 15 mars). Il s'en explique 
dans l’entretien qu’il nous a 
accordé et réitère sa 
demande d'un congrès extra- 
ordinaire destiné à transfor- 
mer les statuts du PCF. 

u Quai brian fortes- voua de la 
guerre du Golfe, compte tenu 
de a réserves que voue aviez for- 
mulées par rapport aux anatY&ea 
et aux prises de position dm la 
direction de votre parti ? 

- Il y a eu d’abord, dans cette 
crise, un droit à faire respecter : 
le droit d’un peuple et d’un Etat 
souverain à disposer d’eux- 
mêmes, droit qui a été bafoué 


par la politique expansionniste, 
guerrière, inacceptable de Sad- 
dam Hussein. Ce premier trait 
spécifique a marqué fortement et 
jusqu’au bout toute la crise. Si ou 
en fait abstraction ou si on le 
sous-estime si peu que ce soit, 
alors, on est conduit à une appré- 
ciation sommaire, schématisée, 
du rôle de TONU et du compor- 
tement des différents pays, 
notamment de celai de l’Union 
soviétique, et, plus généralement, 
à lire l’état du monde à travers 
une grille déformante. 

» En second lieu, je suis de 
ceux qui persistent à penser que, 
pour faire respecter ce droit, rien 
n’obligeait à pousser l’action 
internationale nécessaire jusqu’à 
la guerre, n y a eu un dérapage. 
L’ONU a été détournée de son 
rôle, dépossédée de son action 
nécessaire au bénéfice de la coali- 
tion dominée par les Etats-Unis. 
II n’en reste pas moins - cela ne 
doit pas être oublié - que TONU 


a joué un rôle intéressant, nou- 
veau, notamment dans la pre-- 
mi&re phase de la crise. Il faut en 
tirer des enseignements pour 
Tavenir. 

» Enfin, ce conflit est révéla- 
teur des exigences nouvelles de 
notre époque même si elles s’ex- 
priment de façon contradictoire. 
Il y a des risques graves. Mais 
dans cette situation d’après- 
guerre froide, les besoins des 
individus et des peuples peuvent 
plus librement s’exprimer, four- 
nir la base de rassemblements 
nouveaux, allan t dans le sens de 
la construction d’nn monde de 
droit. Ce n’est plus le jeu des 
deux grandes puissances, tel 
qu’on l’avait connu rianc le passé. 
J’ai noté, à ce propos, différentes 
déclarations qui donnaient le 
sentiment d’une sorte de regret 
de ce passé. 

Propos recueillis par 
ALAIN ROUAT 

lire h sotte page $ 
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L’éclatement du Pakistan 


La 27 février dernier, deux femmes sa 
disputaient les suffrages de soixante mü- 
Ikms d'électeurs du Bangladesh. Dans ce 
pays musulman, le fait que des élections 
se limitent au duel entre deux personnes 
du sexe dit « faible » était à lui seul un 
événement Mais, derrière ce symbole, il 
fallait aussi voir l'affrontement entre la 
compagne d'un héros de la lutte de libé- 
ration du Bangladesh, le général Ziaur 
Rahman, et la fille du « père de {'indépen- 
dance a. Cheikh Mujibur Rahman. Et ce, 
vingt ans, à un mois près, après la décla- 
ration d'indépendance du Bangladesh, le 
26 mars 1971. 


L A «veuve» et JV orpheline», la bégum 
Khaleda Zia - qui l*a emporté - et 
Cbeikha Hasina Wajed, ne faisaient 


JU Cbeikha Hasina Wajed, ne faisaient 
que poursuivre - à coups de bulletins de 
vote - la vieille rivalité entre les deux 


hommes. En janvier 1972, après une guerre 
meurtrière, «Mujib» était parvenu eu pou- 
voir, mais fut assassiné en 1975. Le général 
Zia lui avait succédé, avant de tomber à son 
tour sous les coups de tueurs en 1981. Zia 
n’était qu’un obscur major de l’armée pakis- 
tanaise ; son appel à l'insurrection à la radie 5 
(e propulsa vers la célébrité, tandis qv 
Mujib, l’homme le plus populaire du Ben 
gale, était le chef charismatique de la ligo s 

Awami. 

Tout avait commencé par une de ces jour- 
nées funestes auxquelles le sort semble avoir £ 
abonné certains pays du tiers-monde, pau- 
vres parmi les pauvres, dans ce qui était 
alors la partie orientale du Pakistan. Un g 
cyclone tropical suivi d’un raz-dc-maréc 
dévastateur, un de ceux qui ravagent à inter- 
valles irréguliers le delta du Gange, s'était 
abattu en novembre 1970 sur ce pays où la 
terre gorgée d'eau et l’eau boueuse s’interpé- 
nétrent sans que l'on sache très bien où 
commence l’une et où s’arrête l'autre. 



Des milliers de réfugiés sur les routes— 


victoire à l’Ouest, sous l’œil intéresse du 
général-président Yahya Khan. Bhutto, qui 


Elections 

confisquées 


Des centaines de milliers de paysans, plus 
d'un million peut-être - le bilan officiel fut 
de 148 116 victimes, mais on avança aussi 
le chiffre de 1,5 à 2.5 millions - avaient été 


avec hauteur. 

Mais les dés étaient pipés, Mujib le réalisa 
vite. Les dirigeants d'Islamabad n’avaient 
aucune envie de partager le pouvoir avec la 
ligue Awami, ni d'accepter un quelconque 
fédéralisme. Le Pakistan se trouvait plus 


emportés par des vagues gigantesques avec 
leurs paillotes, leur bétail et leurs récoltes, 
mais aussi lesroutcs; ponts-et voies ferrées,— 
les bateaux et même plusieurs îles, rayées de 
la carte. 

Quand les eaux se retirèrent, elles aban- re- 
donnèrent derrière elles des cadavres par 
grappes dans les rizières dévastées, une 
misère encore plus grande dans un pays déjà 
misérable, la faim, le choléra. Dans des 
zones sinistrées, seuls 2 % des enfants de 
moins de deux ans avaient survécu. Avec cet 
humour douloureux qui fleurit souvent dans 
les temps de malheur, certains Bengalis 
disaient : « Celle année, les crevettes seront 
particulièrement savoureuses ! » 

La communauté internationale fut boule- 
versée par le drame qui se déroulait dans ce 
et coin perdu d'Asie, hors du temps, utopique, 
mal connu », comme t’écrivit le jeune Ber- 
nard-Henri Lévy, quiy fera l’apprentissage 
de la célébrité (I). Mais l’aide fut mal distri- 
buée. Tandis que des hordes affamées et en 
baillons erraient à la recherche de nourri- 
ture, mourant d'épuisement le long des 
routes, l'administration et l'armée, tenues 
par les Pakistanais de l’Ouest (2), mon- 
traient leur incompétence et leur mépris 
pour les souffrances des Bengalis, transfor- 
mant leur résignation en cofère. 

Cette colère trouva vite l'occasion de s’ex- 


écartelé que jamais. En janvier, Mujib 
échappait à une tentative d’attentat- Peu 


ville a brûlé pendant trois jours». Les com- 
bats les plus durs eurent lieu à l’université, 
dont a les bâtiments ont été complètement 
détruits. Mais, dit-il, je n'ai pas pu évaluer le 
nombre des victimes». Un autre témoin 
ajoutait que les insurgés n’avaient pour 
armes «que des bambous taillés en pointe». 
Un étudiant déclara que «les militaires om 
mis le Jeu aux maisons, et lorsque les gens 
fiiyaient. ils tiraient dessus f.. J. En me ren- 
dant à /‘aéroport, j'ai vu des centaines de 
cadavres décomposés, rassemblés en tas». 


échappait à une tentative d’attentat. Peu 
après, Yahya Khan déclarait que le leader 
bengali pourrait devenir premier ministre, 
avant d'ajourner sine die dîx-jours plus tard 
la réunion -du Parlement. Tandis .que 
Bhutto - qui ne? refusait pas une crise dont il 
pensait sortir vainqueur - dénonçait l’écla- 
tement du pays, Mujib posait des conditions 
draconiennes pour le maintien du Bengale 
au sein du Pakistan. L'intransigeance des 
deux camps allait précipiter le drame. 

Les atermoiements d'Islamabad et l’im- 
possibilité d’obtenir le respect des résultats 
issus des urnes transformèrent les revendi- 
cations autonomistes de la ligue Awami en 
un sentiment indépendantiste, qui fit tache 
d’huile. Au début de mars, le delta du Bcn- 

f ;ale avait pratiquement fait sécession. En 
ace, Islamabad ne pouvait compter que sur 
l’armée, de rares « collaborateurs », les émi- 
grés indiens bîharis et les tribus chakmas de 
la frontière birmane. 


Les ambitions 
de M"* Gandhi 


Lfc général Tïkka-Khaa, le «boucher dtf 
Bengale», n'y était pas allé de main morte 
dans la répression. Huit millions de 
Bengalis - devenus Bangladeshi depuis l’in- 
dépendance - se réfugièrent de l'autre côté 
de la frontière indienne chez leurs frères 
bengalis hindous, dont ils s’étaient séparés 
vingt-quatre ans plus tôt pour incompatibi- 
lité religieuse. Cette fuite dramatique émut 
le monde entier; on parla de «génocide», 
on vint au secours de ces foules désespérées, 
cibles pitoyables des bombes, des épidémies 
et de la famine. 

Malraux s'indigna, appelant le Bangladesh 
à suivre l'exemple du Vietnam et lançant 
l'idée de nouvelles brigades internationales. 
Le président Pompidou se contenta de 
paroles apaisantes : « Vous savez que la 


«Daccaabrûlé 
pendant trois jours » 


France a pour principe de ne se mêler en 
aucun cas des querelles internes d'un pays, 
déclara-t-il le 25 septembre. Nous constatons 
simplement qu'il sc produit un certain nom- 
bre d’évènements au Pakistan-Oriental qui se 
traduisent par une grande misère pour beau- 
coup de gens . soit â l'intérieur de ses fron- 
tières. soit en Inde, où beaucoup se réfugient 
(...). Nous sommes prêts à appuyer tous les 
efforts internationaux qui seront faits (...) 
pour soulager la misère, v 
L’In de fut débordée par ccc afflux 
imprévu, par ce cyclone humain qui s’abat- 
tait sur elle et sur ses maigres ressources. 
Indira Gandhi, alors premier ministre, sut 
rapidement en tirer profit. New-Delhi 
n’avait jamais vraiment accepté la partition, 
et deux guerres avaient déjà opposé les deux 
Etats. L'occasion était trop bonne pour 
«casser» une fois pour toutes le rival pakis- 
tanais. L'Inde, qui soutenait en sous-main la 
résistance de la République populaire du 
Bangladesh, proclamée le 17 avril, signa le 
9 août un traité de «paix, d’amitié et de 
coopération» avec l’URSS. Au Pakistan, 
soutenu par Washington et Pékin, M« Gan- 
dhi opposait l'alliance du Kremlin. 


primer, et fut exploitée par les politiciens 
bengalis. Après de longues années sous la 
férule du général-président Ayoub Khan, le 
Pakistan était en pleine campagne électorale 
pour le renouvellement du Parlement, le 


pour le renouvellement du Parlement, le 
7 décembre. Le triomphe de la ligue Awami 
fut presque total : contre l'attente des auto- 
rités, elle rempqrta les trois quarts des sièges 
à l’Est, s'assurant par là-même une courte 
majorité à l'Assemblée nationale. 


Le 23 mars pourtant un « accord général» 
était annoncé. Ce ne Bit qu’un faux espoir. 
Le 26, l’armée, qui avait massivement ren- 
forcé ses effectifs à l’Est occupait Dacca et 
arrêtait Cheikh Mujibur Rahman peu après 

S u’il eut proclamé à la radio l’indépendance 
u Pakistan-Oriental. La guerre du Bangla- 
desh avait commencé, la tragédie n’avait pu 
être évitée. 


Pour la première fois au Pakistan, le pou- 
oir semblait à la portée des Bengalis, isolés 


Les soldats venus de l’Ouest se livrèrent à 
un véritable massacre dans les rues de 
Dacca. Mais la politique de terreur voulue 
par Yahya Khan ne fit que retourner les der- 
niers hésitants. Des unités locales de l’année 
se mutinèrent, passant avec armes et 


géographiquement et politiquement de la 
capitale, Islamabad. Jusque-là, pouvoir et 
richesses avaient été accaparés par tes 
grandes familles et les généraux de I’Oucsl 
Un grand marchandage s’engagea entre 
Mujib et Zulficar Ali Bhutto qui, avec son 
Parti du peuple (PPP), avait remporté la 


bagages du côté des Mukti Bahini (résis- 
tants). On ne comptait plus les morts, dis- 
parus et prisonniers. La population n’était 
pas épargnée, bien au contraire; les élites 
semblaient systématiquement visées, pour 
décapiter la révolte. 


Un témoin français raconta qu’ * après 
l’intervention de l’armée à Dacca, toute la 


Chaque camp s'était assuré le soutien 
d'un Super-Grand. U faut. dire aussi que les 
Etats-Unis de MM. Nixon et Kissinger, 
comme la Chine de Mao Zedong, avaient un 
besoin pressant du Pakistan. Cest en effet 
d'Islamabad que M. Kissinger s'envola 
secrètement le 9 Juillet pour ses premiers 
contacts avec Mao à Pékin, préiode à une 
normalisation sino-araéricame qui allait 
bouleverser f équilibre mondial. Washington 
manifestera sa gratitude à Yahya KJuut en 
suspendant ses ventes d'armes à l'Inde et en • 
envoyant son porte-avions nucléaire Enter- 
prise dans le golfe du Bengale au début de la 
guerre. ■*- • .* 'i-rrr' 

La gesticulation entre New-Delhi et Jsia- 
.raabad durera plusieurs moi*. L’Inde multi- 
plia ir les déclarations alaspristes =«. -son 
année n'hésitait plus à prêter main-forte aux 
Mukti Bahini. Il devenait de plus eu {ri os 
clair qulndira Gandhi, derrière scs protes- 
tations pacifiques, n'attendait que le 
moment de frapper, tandis que Yahya Khan 
s'obstinait à réprimer. Après une tournée 
dans les capitales occidentales - à Paris, un 
journal titra * Cette femme veut la paix •> - 
et en dépit d’ultimes efforts des Nations 
unies pour éviter la guerre, elle lança scs 
troupes le 4 décembre 1971 dans une offen- 
sive généralisée au Bangladesh. 

La guerre ne dura pas deux semaines, les 
Pakistanais, isolés, débordés, ne pouvant 
Faire face au cyclone de fer et de feu indien. 
Le 17 décembre, Yahya Khan jeta F éponge, 
et céda sans gloire le pouvoir à un Bhutto 
rentré triomphalement de Pékin. I je chef du 
PPP avait perdu 1e Pakistan-Oriental, mais 
il devenait premier ministre. II le restera six 
ans, avant d’être renversé par un autre géné- 
ral, Zia U1 Haq, qui l’enverra à la potence. 

Mujib sera libéré au début de janvier 
1972, pour devenir 1e président à poigne du 
nouvel Etat qu’il avait largement contribué 
à créer. La carte du sous-continent indien 
était remodelée. Le Bangladesh se rappro- 
chait d'une Inde, qui avait contribué à sa 
naissance au forceps. Mais il ne faudra que 
quelques années pour que Dacca recentre sa 
politique, renouant avec Islamabad, et avec 
Pékin, (jour faire contrepoids au géant régio- 
nal. L’impact d’un cyclone tropical sur 
1 avenir d un pays, voilà qui aurait en son 
temps fort intéressé Montesquieu. 


PATRICE DE BEER 
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■ « ?? 1* partition des Iodes britanniques en 

1947, le Pakistan avait érè constitué par les régions 
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2 000 kilomètres de territoire indien. 
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.LES SUITES DE IA (iUERRF. DU GOLFE 


M. 


La situation en Irak 


no H veatJ gouvernement a 
f ïï né ® n *«fc. dont le chef 
est M. Saadoun Hammadi, 
musulman chiite, membre du 
* commandement de la 
tàtohition (CCR) et ancien vice- 
premier ministre, a annoncé 
Radio-Bagdad, samedi 23 mars 
on mnieu de journée. U poste 
de chef du gouvernement était 
jusque-là détenu P«r le président 
Saddam Hussein. 

Le président Saddam Hussein a' 
nommé, vendredi soir, vice-pré»- 
dent de la République M. Taha Yas- 
sme Ramadan, un de ses fidèles qui 
PÇye pour être l'un des durs du 
( e8Îme. Agé de cinquante-deux 
M. R am adan, un sunnite, est mem- 
bre du Conseil de commandement 
de la révolution (COL la pins haute 
instance, dirigeante en Irak). 

Il est également l'un des trois 
vice-premiers ministres, les deux 
autres étant M. Tarek Aziz, qui 
détient en outre le portefeuille des 
affaires étrangères, et M. Saadoun 


Saadoun Hammadi, musulman chiite, 
devient chef du gouvernement 


Le Conseil de sécurité de l’ONU 
assouplit l’embargo 


Ha m madi. Le poste de vice-prési- 
dent, une fonction jusqu'à présent 
honorifique, était vacant depuis la 
révocation, il y a plusieurs mois, de 
M. Taha Mofueddine MsarouÇ un 
kurde, qui est resté membre du 
CCR. Récemment, des dirigeants de 
l 'oppo sition irakienne avaient 
affirmé que M. Ramadan avait été 
tué par les gardes du corps de Sad- 
dam Hussein après avoir «*n *é d* as- 
sassiner cehn-a. 

M' Ramadan devient ainsi théori- 
quement le «numéro deux » du 
régime, à la place de M. Ibra- 
him, vice-président du CCR, récem- 
ment nommé vice-commandant 
général de l’armée. C'est hn qui, an 
cours du sommet arabe tenu le 
10 août au Caire, avait lancé son 
plateau à la figure du prince-héritier 
koweïtien, cheikh Saad, lorsque les 
délégations irakienne et koweïtienne 
en étaient venues aux marnf 

Le nom du nouveau vice-prési- 
dent de la République avait émulé 
au cours des dernières semaines 
dans certains milieux diplomatiques 
arabes comme un successeur possi- 
ble de M. Saridom Hussein. 


Pour la deuxième fois en trois 
jours, Washington a mis sa m*™** 
à exécution. Deux chasseurs améri- 
cains F-I'S ont abattu, vendredi 
22 mais, dans le nord de l'Irak, un 
chasseur-bombardier SU-22 irakien 
qui volait, a-t-on indiqué à 
Washington, en violation de raccord 
provisoire de cesrez-te-feu. Cet inci- 
dent s'est produit dans les environs 
de Kirfcotdq où fermée irakienne se 
heurte à la rébellion kurde. 

M. Martin Fîtzwater, le porte-pa- 
role de la Maison Blanche, a souli- 
gné que les chasseurs-bombardiers 
irakiens, du fait de leur vitesse et de 
leux rayon d'action, pouvaient repré- 
senter un danger pour les forces 
américaines qui occupent toujours te 
sud de l’Irak. « C'est pourquoi nous 
Jugeons Important de répondre à ces 
intrusions aériennes le plus rapide- 
ment possible», a-t-il dît. «Nous 
continuerons d’abattre tout arien qui 
décolle, mais je ne pense pas que cela 
nous implique dans les affaires inté- 
rieures de [Irak de quelque façon que 
ce soit» 

Interrogé & propos des hélicop- 
tères irakiens. M. Frtzwaier a souli- 


gné que les alliés, qui ont interdit tes 
vols militaires de ces appareils maie 
ne les «iwww»» pas, « ten d afr-nf gar- 
der leurs options ouvertes et laisser 
planer le doute sur leurs intentions. 

Pour sa part, le département 
d’Etat a indiqué vendredi que l’in- 
tensité des combats dans le sud de 
flrak semblait avoir diminué et que 
le gouvernement transférait des 
forces dn sud vers le nord, où les 
rebelles kurdes progressent. 

Le porte-parole du département, 
M. Richard Bon cher, a également 
annoncé qu’un grand nombre de sol- 
dats et d’agents de sécurité avaient 
été déployés à Bagdad pour y main- 
tenir un calme relatif. «Nous 
croyons que des heurts se produisent 
malgré tout», a-t-il déclaré sans 
confirmer tnwtgfnâs une information 
de source inmiemte apfoq i»< pviu le 
couvre-feu aurait été imposé danc la 
capitale. U n’a pas également pu 
confirmer les déclarations de l'oppo- 
sition irakienne selon laquelle le 
gouvernement aurait perdu le 
contrôle de Kirkouk et de 
Mossool - (AFP, AP.) 


NEW-YORK 


ISRAËL : alors que « la guerre des couteaux » continue 

Le gouvernement envisage de nouvelles mesures 
pour limiter Feutrée des Palestiniens 


Six mois après ta tuerie sur fss- 
ptenade des mosquées A Jérusa- 
lem, qui avait fait dix-huit morts 
palestiniens et déclenché ce qu'on 
a appelé «la guerre des cou- 
teaux», les attentats aveugles è 
l'arma blanche contra des Israé- 
Kens n'ont pas cassé. Pour tenter 
d'enrayer un phénomène qui 
accroît tes tensions, les peurs et 
(es haines entrâ tes communau- 
tés, te gouvernement envisage - 
(fHiténfim'tter&navant aux jeunes 
Palestiniens de moins de vingt- 
cinq ans ainsi qu'aux célibataires 
de travailler dans TEtat juif. - 

JÉRUSALEM 

de notre envoyé spécial 

Les autorités israéliennes avaient 
on moment espéré qu’aprés la guerre 
du Golfe les agressions iraient en 
diminuant. Mais depuis l’écrasante 
défaite militaire subie par l’Irak, une 
douzaine de juifs israéliens ont été 
poignardés et six mortellement 
atteints. 

Mélange de désespoir, de ven- 
geance et de révolte, les jeunes tueurs 
palestiniens, bien que soutenus et 
même glorifiés par le mouvement 
islamique Hamas, ne semblent obéir 
à aucun ordre. Ce qui rend la situa- 
tion à la fois {dus dangereuse, et plus 
inquiétante encore, c’est que la plu- 
part de ceux qui ont été arretés, 
n'ayant rien à perdre ou si peu, sem- 
blaient avoir accepté de mourir avec 
leurs victimes. 

Interrogés vendredi 22 mars à pro- 
pos de ces épisodes meurtriers, le 
premier ministre, M. Itzhak Shamir, 
a observé que «le phénomène s’esi 
trop souvent répété ces derniers jours» 
et lia promis qoe son gouvernement 
allait prendre «toutes les mesures 
nécessaires à la diminution de ces 
actes dans les cités israéliennes». Il a 
cependant invité l'opinion «à distin- 
guer entre ceux qui viennent parmi 
nous pour gagner leur vie - ceux-là 
doivent être accueillis comme des 
gens désireux de vivre en paix -et les 
meurtriers qui exploitent leur pré- 
sence (en Israël) pour tuer.» 

La «ligne verte» 

rétablie? 

Comment foire, alors que plusde 
cent mille Palestiniens des territoires 
occupés viennent quotidiennement 
travailler en Israël et qu’un climat (te 
méfiance, de crainte et de traîne 
t mfn - tes communautés paraît s’enra- 
ciner de pfas en plus profondément? 
C’est la question qui, entre mille 
autres, oppose farouchement la 
droite et la gauche israéÜennes. 

Cette dernière plaide pour une 
séparation nette entre les deux com- 
munautés, ce qui reviendrait - et 
ceri est cohérent avœ la ligne travail- 
liste - à rétablir de focto toute la réa- 
lité de la «ligne. verte» qui sépare 
Israël des t er rito i re s occupés. 

Pour sa part, la droite au pouvoir 
rejette évidemment une solution qui 
risquerait d’aboutir tôt ou tard à un 
retour du pays dans ses frontières 
d'avant 1967. Pris dans ce dilemme, 
le gouvernement, qui a plus d'une 
fois été <vwrti*tnt par la violence des 
événements à rétablir de foit la sépa- 


ration d’avec les territoires, envisage 
donc non pas d’interdire ma« de res- 
treindre on peu plus l’accès des ' 
Palestiniens an périmètre israélien 
internationalement reconnu. 

Panant dn constat que la quasi-to- 
talité des «poignordevrs» arrêtés 
sont jeunes et célibataires. Je ministre 
de là police, M. Ronnie Miio, 
(Likoud) devait donc présenter 
dimanche 24 mars au conseillées .- 
ministres un catalogue de mesures - 
visant à restreindre l’accès m Israël 
aux-Paiestinieos appartenant &ce 
qù’ü appelle «des groupes de popula- 
tion à haut risque». Selon les quoti- 
diens hébreux Davar et Maariv, fl 
s’agirait d’interdire parement et rim- 
ptement rentrée en lsraS des céliba- 
taires et des jeunes de moins de 
vingt-cinq ans. 

Le ministre de la police, réputé 
favorable, avec bien d’autres, an réta- 


blissement de la peine de mort pour 
tes «tueurs aux couteaux», ferait 
également préparer de nouvelles 
listes d’indésirables, incluant, selon le 
Jérusalem PasL, «les proches de tous 
ceux qui ont ét é arrêtés par les jones 
de sécurité», ainsi que les Palesti- 
niens ayant notamment participé à 
des manifestations contre le pouvoir 
israélien. 

La police serait également munie 
d'un plus grand nombre de détec- 
teurs portables de métaux, les bar- 
rages de sécurité seraient multipliés 
sur la fameuse «ligne Verte» et des: 
patrouilles opéreraient plus systéma- 
tiquement des contrôles surprises 
dans les territoires. 

En résumé, comme l’écrivait ven- 
dredi le journal Hadashot, «la nor- 
malisation ayant échoué, c'est bien la 
« ligne verte» qui revient^.» 

PATRICE CLAUDE 


Des cérémonies à Tonlon 

Prochain retour 
d’unités dn dispositif 
« Daguet » 

Le ministre de la défense, 
M. Pierre Joxe, présidera, mercredi 
27 mars, à Toulon (Var). les céré- 
monies qui doivent marquer le 
retour en France des premières 
unités de l’opération «Daguet» en 
Arabie Saoudite. Ces détachements 
sont partis au début de la semaine 
du port de Yambu, en mer Rouge, 
à bord de navires civils affrétés et 
de bateaux de la marine nationale. 

Ces cérémonies comprennent 
une revue des troupes suivie d’un 
■ défilé auquel participent des élé- 
. mente à pied et motorisés (infante- 
rie de marine, parachutistes, 
légionnaires, commandos-marine 
et de l'air, spahis et service de 
santé) et des détachements aériens 
(avions Jaguar, Mirage-2000 et 
Fl CR, hélicoptères, appareils de 
transport et de ravitaillement en 
voi). La plupart des unités qui arri- 
vent * Toulon avaient été envoyées 
dès le début de l’automne dernier 
en Arabie Saoudite. 


de notre correspondant 

Le Conseil de sécurité des 
Nations unies, qui s'est réuni ven- 
dredi 22 mars pour examiner le 
projet de résolution américain sur 
un cessez-le-feu définitif avec 
l’Irak (te Monde du 23 mars), a 
reporté à la semaine prochaine la 
suite de ses discussions. 

Dans le même temps, le Conseil 
a adopté une décision inspirée 
par l’urgence de la situation éco- 
nomique en Irak et comportant 
un assouplissement important de 
l’embargo appliqué à ce pays. 
Cette mesure ne lève pas pour 
autant de façon définitive les 
sanctions économiques, ce qui 
n’interviendrait que lors de la 
signature définitive du cessez-le- 
feu. 

Fournir 
Veau potable 

Désormais, sur simple notifica- 
tion au comité des sanctions, les 
livraisons de nourriture à l’Irak 
sont autorisées et il sera égale- 
ment possible de livrer à ce pays 
des produits « civils et humani- 
taires» , (autres que les médica- 
ments qui n’étaient pas concernés 
par l'embargo) à condition qne 


ces dernières livraisons ne soulè- 
vent aucune objection de la part 
du Conseil. Cette réserve permet- 
tra au Conseil de continuer à 
vérifier d’éventuels approvision- 
nements qui pourraient contri- 
buer & renforcer l’effort de guerre 
sous couverture d’aide humani- 
taire. 

Dans les faits, Bagdad pourrait 
recommencer à recevoir par 
exemple, sous réserve d’une inter- 
diction des membres du Conseil, 
des engrais pour l’agriculture ou 
encore des pièces de rechange 
destinées aux travaux d’irrigation 
ou d'adduction d'eau. La France 
a ainsi suggéré l’envoi de maté- 
riels destinés & fournir tris rapi- 
dement à la population l’ean 
potable dont elle a besoin. 

Les membres du Conseil ont 
admis que la situation du pays, 
telle qu’elle était présentée dans 
le rapport établi par M. Manti 
Ahtisaari, secrétaire général 
adjoint, â son retour de Bagdad, 1 
était suffisamment «proche de. 
1‘ Apocalypse», selon les propos 
du rapporteur qui parlait égale- 
ment d’un retour à « l’âge prè-in- 
dustriei en Irak», pour autoriser 
immédiatement l’envoi de pro- 
duits et d’articles de première 
nécessité. 

SERGE MARTI 


Selon un responsable militaire américain 

Les pertes de l’armée irakienne 
s’élèveraient à cent mille morts 


Plus de cent mille soldats ira- 
kiens ont été tués pendant la 
guerre du Golfe, a déclaré vendredi 
22 mars un haut responsable mili- 
taire américain -i-Ryad. 

Selon ce dernier, qui a pu avoir 
accès aux rapports des services, .de 
rënseîgiièmènt; entré soixante et 
quatre-vingt mille Irakiens ont 
trouvé la mort au cours des raids 
aériens alliés, la plupart enterrés 
dans leurs bunkers effondrés sous 
les bombes. Entre quinze et vingt- 
cinq mille autres auraient été tués 
durant les quatre jours de l’offen- 
sive terrestre. Officiellement, les 


autorités américaines n'ont pas 
l'intention de dénombrer les vic-j 
Cimes an sein de l'armée irakienne.'. 
Le général Schwarzkopf. après 
s'être 1 : refusé- 4 ‘ faire un ■ tel 
décompte qui avait suscité criti- 
ques^et doitfçf pendant la guerre 
du Vietnam, -s’était conteoté-de 
parler d’un * très ; Ués grand nom- 
bre». Le secrétaire à la défense, 
M. Dick Cheney, a déclaré récem- 
ment qu’«r/7 est peu probable que 
nous sachions jamais combien 
d'irakiens ont été tués». Bagdad; 
pour sa part, u’a fourni aucun chif- 
fre sur ses pertes militaires. - (AP.) 


Après nn accord entre les alliés et le régime de Bagdad 

Mille prisonniers devraient être échangés chaque jour 


Irakiens et alliés sont parvenus vendredi 
22 mars à un compromis sur le rapatriement 
des prisonniers de guerre (nos dernières édi- 
tions). A l’occasion de réunions tenues à 
Ryad jeudi et vendredi, les deux parties sont 
convenues que l’échange des prisonniers 
devait commencer samedi sur la base de 
«mille prisonniers par jour de chaque côté». 
a annoncé un porte-parole du Comité inter- 
national de la Croix-Rouge (CICR). Selon ce 
dernier, cet accord touche environ soixante 


mille prisonniers irakiens et cinq mille 
koweïtiens, civils et militaires, toujours 
détenus en Irak. 

L’accord intervenu vendredi est un com- 
promis. Les responsables militaires améri- 
cains souhaitaient en effet que le rapatrie- 
ment s’effectue i la cadence de cinq mille 
hommes par jour. Mais les Irakiens affir- 
maient ne pouvoir accueillir quotidienne- 
ment plus de cinq cents des leurs, par man- 
que de moyens de transport et de carburant. 


Les deux parties se sont finalement mises 
d’accord sur le chiffre de milte. Les échanges 
se feront par voie de terre, au poste-frontière 
saoudo-irakien proche de la localité d’Arar. 
Selon le CICR, chaque Irakien sera interrogé 
«au dernier moment, juste avant le départ». 
pour savoir s’il désire être rapatrié ou s’il 
demande à bénéficier du droit d'asile. 

Des incertitudes demeurent toutefois sur 
le nombre de prisonniers koweïtiens, dont 
2 200 ont déjà été libérés (lire l'article de 


Françoise Chipaux). Les Koweïtiens esti- 
ment en effet qne le nombre de leurs conci- 
toyens déportés dépasse largement le chiffré 
de cinq mille fourni par Bagdad. 

Les Irakiens se sont enfin engagés à mener 
immédiatement des enquêtes sur le sort des 
soldats disparus pendant les combats, dont 
les corps n’ont pas été retrouvés et qui ne 
figurent pas parmi les prisonniers. - (AFP. 
Reuter.) 


Retour 
au Koweït 

SaHe de la première page 

A 10 h 30, les mènes des voitures 
de police escortant les trois premiers 
cars ramènent quelques instants de 
«fa*»» avant que la foute ne se préci- 
pite dans une tentative désespérée 
d’apercevoir un des siens. De chaque 
côté les regards se cherchent, une 
mère soulève son petit garçon à bout 
de bras avant d'éclater en sanglots. 
Quelques vieux, le visage ridé, écra- 
sent furtivement leurs larmes. 

Dans la plus grande pagaille, les 
soldats ouvrent un chemin aux pri- 
sonniers vers la salle décorée des por- 
traits de l'émir, du prince héritier et 
de postera sur 1e Koweït enchaîné 
puis libéré. Le verdict tombe très 
vite : tous ces arrivants sont des sol- 
dats qui étaient détenus à Takrit, la 
ville natale du président irakien. 
Aucun civil n'est IL Peine perdue, 
chacun essaie dlntapdler un de ccs 
hommes, dans respotr qu'il ait vu un 
des siens, ou qu il sache quelque 
chose. Des Jeunes gens crient des 
noms' dans l'attente d’une réponse 
qui se perd dans le brouhaha. A. 
peine les prisonniers sont-ils entrés 
dans ht salle où les familles ne sont, 
pas admises qu’une bagarre éclate à 


l'extérieur. «On veut savoir tout de 
suite-.» On interpelle un jeune sol- 
dat en faction devant la porte. 
Bientôt ce sont des femmes qui hur- 
lent : «On veut des listes, on a le 
droit de savoir.» 

Dans la foule, les représentants de 
la tonte nouvelle Association koweï- 
tienne pour la défense des victimes 
de la guerre ont beau jeu de dénon- 
cer «ut mauvaise organisation» de ce 
retour et, affirme Moubarak Adweni, 
«rte manque de détermination du gou- 
vernement koweïtien face d ce pro- 
blême. 

Traversée 

délirai: 

» C'est en effet me question hau- 
tement sensible qui touche chaque 
famille, chaque maison, dit-il, nous 
voulons savoir exactement combien 
de personnes détient l’Irak. Nous vot- 
ions des listes, des noms, des dates 
d'enlèvement, tout ce qui nous per- 
mettrait de mieux ouvrer et d'aider 
les familles. Le gouvernement ne 
répond pas avec assez de vigueur à 
cette question et pour obtenir plus rite 
la libération de ces gens.» 


Selon le Croissant-Rouge koweï- 
tien, 14000 noms de personnes déte- 
nues ou disparues ont été jusqu'à 
maintenant enregistrés, soit 1e double 
des chiffres avancés, officiellement 
7000 personnes environ, et dont 
2200 ont été libérées. Dans la salle, 
les ex-prisonniers enregistrent de 
nouveau leur nom et adresse, et 
racontent leur longue détention. 

Soldat de la défense anti- aérienne, 
Agira Hadhan, trente ans, affirme : 
«Les premiers jours cela a été dur, 
mais cela s’est amélioré ensuite. La 
plupart des soldats nous ont traités 
comme des frères. » La nourriture? 
«Nous avons mangé ce que nous don- 
nons. nous, à nas animaux. Un bout 
de pain par jour, et encore, quel pain! 
Mas avec l'argent que nous faisaient 
parvenir nos familles, on arrivait à 
améliorer l’ordinaire. Les soldats ira- 
kiens sont très pauvres, alors on leur 
donnait de l’argent et ils nous appor- 
taient des provisions, des supplé- 
ments.» 

Quand ont-ils appris qu’ils allaient 
être libérés? «La veille même de 
notre libération , raconte Khatif El 
Tarfi. Ils nous ont dit : demain vous 
serez libres. » Comment cela s'est-il 
passé concrètement? «On nous a 
emmenés en car de Takrii à Arrar en 
Arabie Saoudite. Ensuite, ce fia une 
longue traversée de l’Irak.» Ont-ils 
vu des troubles? «Nous avons 
entendu des explosions, spécialement 
prés de Bagdad », dit-il, ajoutant : «Il 
y a des barrages routiers partout et 
dans toutes les villes. Les Irakiens 


paraissaient très nerveux. Il y avait 
une ponde tension. » Comme la plu- 
part des prisonniers interrogés, il 
affirme : « Les Irakiens ne nous ont 
pas battus, ni maltraités, seulement 
ils n’ont rien et leurs camps étaient 
très sales.» 

Le sort 
des bédouins 

Marié, père de huit enfants, Khatif 
attend de retrouver sa famille qu'il 
n’a pas encore revue. Pour Moha- 
med, le problème est diffèrent : ses 
deux femmes et ses dix enfants sont 
eu Arabie Saoudite, et il ne sait pas 
comment les rejoindre. Sans passe- 
port, sans carte d’identité, fl ne peut 
sortir du Koweït et pourtant c'est la 
seule chose qu'il veut. Nous le 
retrouvons à minuit, alors que plu- 
sieurs centaines de personnes atten- 
dent encore le dernier des neuf 
avions de l’armée de l’air koweï- 
tienne qui ont fait la liaison Irak- 
Koweït. 

« Va au ministère de l'intérieur », 
lui conseille le représentant du Grais- 
sai] l- R ouge. « J v suis allé, crie-t-il, 
mais ils ne veulent pas m’aider. Ils 
m'ont dit d’attendre les nouveaux 
passeports, mais nul ne sait quand Us 
seront faits.» Encore Mohamed, 
Koweïtien d'origine, est-il chanceux. 
Son nom figure sûrement sur l'ordi- 
nateur du ministère de rintérieur, et 
il pourra récupérer ses papiers. Ce 
n'est qu’une question de temps. 


Pour les non-Koweïtiens, pour les 
« bidouns » (littéralement les 
«sans»), ces bédouins sans nationa- 
lité, dont beaucoup servaient dans 
l'armée ou la police, l'affaire est 
beaucoup plus compliquée. Divisés 
en trois groupes par les autorités 
koweïtiennes, ils ne sont pas traités 
avec les mêmes égards. Les Koweï- 
tiens qui peuvent prouver leur natio- 
nalité grâce aux ordinateurs du 
ministère ne rencontreront pas de 
graves problèmes. 

Mais, ceux qui se prétendent tels, 
sans pouvoir 1e prouver, - dont les 
« bidouns » et les non-Koweïtiens - 
sont pour l’instant parqués dans des 
camps prés de Jahra dans Patiente rte 
papiers. Leur situation devrait être 
étudiée au cas par cas, mais Us ne 
sont pas certains de pouvoir réinté- 
grer le KowcTl Si la volonté dés 
autorités de déterminer avec certi- 
tude qui est qui peut se comprendre, 
il ne fait pas de doute qu’avec ces 
prisonniers s’amorce une nouvelle 
politique, beaucoup plus restrictive, 

vis-à-vis des étrangers. 

En attendant, le problème des dis- 
parus et des prisonniers risque de 
rester encore longtemps une préoccu- 
pation majeure pour les Koweïtiens 
qui espèrent des autorités le maxi- 
mum de pressions pour savoir ce 
qu'il est advenu des leurs. 

FRANÇOISE CHIPAUX 
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AMÉRIQUES 



CANADA : le débat constitutionnel 


Les anglophones préféreraient se séparer du Québec 
plutôt que de lui accorder un statut spécial 


Les Canadiens anglophones 
préfèrent envisager la séparation 
du Québec plutôt que de lui 
accorder un statut spécïaL ils 
rejettent la politique de bilin- 
guisme des services fédéraux et 
ne font plus confiance à leurs 
dirigeants politiques. Tel est le 
constat peu encourageant que la 
commission sur l'avenir du 
Canada a dressé à mi -mandat, 
jeudi 21 mars à Ottawa. 

MONTRÉAL 


cfe notre correspondante 


En créant une commission itiné- 
rante appelée * Forum des citoyens», 
quatre mois après l'échec du proces- 
sus qui aurait permis au Québec 
d'adhérer à la Constitution du 
Canada, le premier ministre fédéral 
Brian Mulroney avait voulu tenter de 
« jeter des ponts » entre la majorité 
anglophone et la minorité franco- 
phone du pays. Or les points de vue 
semblent toujours aussi irréconcilia- 
bles. D'un côté, la grande majorité 


des anglophones tient plus que tout 
au principe de l'égalité entre les dix 
provinces du pays et ne voit pas 
pourquoi le Québec devrait bénéfi- 
cier d’un a traitement préférentiel », 
selon les premières conclurions de la 
commission, effectuées à mi-mandat 
et qui confirment ainsi plusieurs 
récents sondages. D'un autre côté, le 
gouvernement libéral du Québec 
s’apprête à demander au reste du 
Canada des «changements constitu- 
tionnels substantiels », de manière à 
ce que la province à majorité franco- 
phone obtienne une sorte de statut 
autonome. A défaut de quoi, un réfé- 
rendum pourrait être tenu sur la sou- 
veraineté politique du Québec, que le 
Parti québécois (opposition) ne cesse 
de prôner. 


coûteuse et inutile 


Le bilinguisme (anglais-français) 
des institutions fédérales imposé en 
1969 par Ottawa pour tenter de dis- 
suader le Québec de se séparer ne 
trouve pas davantage grâce aux yeux 
des Canadiens. «La logique de cette 


politique, jugée coûteuse et inutile, 
échappe à ta plupart des personnes» 
qui se sont exprimées jusqu'à pré- 
sent, indique le rapport de la com- 
mission. Le concept des «deux peu- 
ples fondateurs » du Canada, sur 
lequel s'appuyait cette politique est 
considéré par les anglophones 
«comme un anachronisme » qui 
empêche de reconnaître «comme il 
se doit » les droits des autres commu- 
nautés, en particulier ceux des Amé- 
rindiens. Ces derniers, pensent una- 
nimement les Canadiens, ont été 
« traités injustement », ce qui «a terni 
la réputation du Canada à l'étran- 
ger». Pour régler tous ces problèmes, 
les Canadiens hors Québec s'en 
remettent à leur gouvernement mais 
disent, pour la plupart, que te sys- 
tème politique n'est plus adéquat et 
que les dirigeants du pays ne sont 
pas dignes de confiance. Le président 
de la commission, M. Keith Spicer, 
mise sur le rapport attendu dans tes 
prochains jouis, d'une autre commis- 
sion - celle que le Québec a formée 
sur son propre avenir constitution- 
nel - pour relancer, d’ici juin pro- 
chain, te débat dans un Canada en 
(Rein désarroi. 

MARTINE JACOT 


rmi ! k rlflhat an sein de l’armée su r les exactionsjejaJg^S- 


Les carabiniers et l’aviation appuient 
le président Aylwin 


Trois semaines après la publi- 
cation du rapport de la commis- 
sion «peur la vérité et la réconci- 
liation » sur les crimes commis 
par la dictature du général Pino- 
chet, le président de la républi- 
que. M. Patricio Aylwin, a 
affirmé, vendredi 22 mars, que 
tous les coupables de violations 
des droits de l'homme devraient 
être «sanctionnés», et que les 
nombreux militaires et policiers 
amnistiés en 1978 par le régime 
du général Pinochet devraient 
être également jugés. Le rapport 
a provoqué des réactions 
diverses parmi les corporations 
militaires concernées. 


SANTIAGO 


de notre correspondant 


Le commandant en chef de l’avia- 
tion, le général Fernando Matthei, a 
été le premier haut responsable mili- 
taire à réagir au rapport des «saga» 
sur les exactions commises pendant 


la dictature du général Pinoc&et. 
Tout en s’abstenant de toute 
à l’égard de ses .concluaons^d a 
exprimé son « soutien à l effort neatae 

Jr le président AyMn en vue de par- 
venir à la réconciliation nationale ». 
Le haut commandement des carabi- 
niers a fait paît aussi de sa position 
dans un communiqué publie ven- 
dredi 22 mars- 

Contrairement à l’aviation, moins 
incriminée que tes autres armes dans 
le rapport, les carabiniers ont sou- 
vent été chargés des basses besognes 
sous le régime militaire, et ils doi- 
vent répondre aujourd’hui de nom- 
breux crimes. Or tans co m ma n da nt s 
expriment eux aussi leur « désir de 
contribuer à ta réconciliation entre les 
Chiliens» et de « faire les gestes prati- 
ques nécessaires» pour y parvenir. 
Tout en refusant que « l'on préjuge 
de la responsabilité du personnel», ils 
disent s’en remettre aux « tribunaux 
compétents». 

L’armée de terre et la marine, 
elles, n’ont pas encore réagi officieBe- 
ment Généraux et amiraux ont pris 
le temps d’étudier le texte volumi- 
neux du rapport et de peaufiner leurs 
déclarations, qui seront communi- 


quées procfcainemeré aux aréoàés et 
à l'opinion. Feront-elles* an 
favwde la •‘èconabaim «wo- 
J nale». comme tes y a invités te prési- 
dent? Rien n’est moins 
juger par la <^ ércTU *J% 
donnée jeudi par le cokmd 

officier de réserve considéré comme 
le porto-parole officieux du général 
Pinochet. Le colonel, eu effet, sca 
est pris vivement aux conclusions de 
la commission, coupable à ses yeux 
de ne pas reconnaître qne les rnm- 
taires avaient dû «livrer a partir te 
1973 une guerre non conventionnelle 
contre Vennemi intérieur». 

Les innombrables cas d’exécutions 
so mmaires, ou de traitements inhu- 
mains infligés pur 164 mÿtacres h 
leurs prisonniers, seraient-us assimi- 
lables à des actions de guerre? «je 
ne vous survrai pas sur le terrain de la 
casuistique», s’est contenté de répon- 
dre l’officier. «L’armée de terre na 
aucune raison de se repentir », a-t-il 
conclu : puisque le rapport de la 
commission l'outrage dans son hon- 
neur, elle se réserve même 1e «ou de 
stnrir le conseil national de sécurité 
pour exposer ses griefs. 

GILLES BAUDIN 


ETATS-UNIS 


En Floride 


Un ancien ministre 
bolivien condamné 
pour trafic de cocaïne 


L'ancien ministre bolivien de 
l’intérieur, te colonel Luis Arce 
Gômez, cinquante-deux ans, a été 
condamné, vendredi 22 mars, à 
Fort-Lauderdaie (Floride), à trente 
ans de prison pour avoir introduit 
de la cocaïne aux Etats-Unis et 
organisé sa distribution. 

Le colonel Arce Gomez, sur- 
nommé le « ministre de la 
cocaïne», avait été extradé aux 
Etats-Unis en décembre 1989. H a 
nié les charges retenues contre lui. 
Il est également accusé de viola- 
tions des droits de l'homme dans 
son pays pour avoir contribué à 
organiser des escadrons de la mort 
avec l’aide du nazi Klaus Barbie, 
dit «le boucher de Lyon », extradé 
en France où il a été condamné à 
la prison à perpétuité pour crimes 
contre l'humanité. - (AFP J 


EN BREF 


□ BRÉSIL : tentative d'assassinat 
du président Collor. - Un chômeur 
de vingt-deux ans, armé d’un cou- 
teau de cuisine, a tenté d’atteindre 
le président Collor. vendredi 
22 mars, au cours du «bain de 
foule » hebdomadaire à fa sonie du 
palais du gouvernement. Repéré et 
maîtrisé alors qu’il se trouvait à 
2 mètres de M. Fernando Coifor, 1e 
jeune homme a laissé tomber une 
lettre qui devait être remise à la 
presse après sa tentative d’homi- 
cide, si l’on en croit la radio Jomal 
do Brasii. - (AFP). 


□ VENEZUELA : deux étudiants 
tués dans des affrontements avec la 
police. - Des affrontements vio- 
lents ont eu lieu vendredi 22 mars, 
pour la troisième journée consécu- 
tive, entre des manifestants étu- 
diants et des forces de police, à 
Caracas et dans d’autres villes du 
Venezuela. Les jours précédents, 
deux étudiants avaient été tués et 
trois autres blessés sur les campus 
universitaires de Trujillo et de 
Merida. - (AFP.) 


□ SRI-LANKA : L'armée affirme 
avoir tué trois cents maqnisards 
tamouls. - Un porte-parole mili- 
taire sri-lankais a déclaré vendredi 
22 mars qu'au moins trois cents 
maquisards des Tigres libérateurs 
de l'Eelam Tamoul (LTTE) avaient 
été tués au cours de quatre jours de 
violents combats dans le district de 
Mannar, dans fe nord-ouest du 
pays. Des affrontements sporadi- 
ques se poursuivaient vendredi 
autour de deux camps de l'armée, 
attaqués par les séparatistes 
tamouls. - (.-IFP.) 


£t Mmât 
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Renseignements : 

45-55-91-82, poste 4356 


La police sur la sellette 


Une série de bavures poli- 
cières i Los Angeles et à New- 
York ont contraint les autorités 
fédérales à passer au crible les 
méthodes des forces de l'ordre 


américaines. 

WASHINGTON 


correspondance 


Depuis longtemps, les feuflleions 
télévisés entretiennent dans le 
grand public. américain l'image de 
policiers justes exerçant leur métier 
avec im détachement professions!, 
mais toujours équitables et protec- 
teurs des fafotes et des innocents. 
Mais cette image a été bouleversée 
par ta séquence de vidéo d'un ama- 
teur de Los Angeles {le Monde du 
7 mars 1991). projetée à plusieurs 
reprises sur te petit écran. Des mil- 
lions d’Américains ont été surpris 
et choqués par le spectacle d'un 
automobiliste noir, à terre, les 
menottes aux maris, frappé plus de 
cinquante fois avec acharnement à 
coups de bâton, et brutalement pié- 
tiné par plusieurs policiers blancs 
de Los Angeles, qui trouvaient, 
semble-t-il, un certain plaisir à dis- 
traire une dizaine de leurs cama- 
rades qui ne bronchèrent pas 
devant ce passage à tabac d’une 
exceptionnelle violence. Depuis, 


quatre policiers ont été arrêtés pour 
être traduits en justice, et les auto- 
rités fédérales ont ouvert une 
enquête nationale sur les quelque 
quinze mille plaintes pour brutalités 
policières déposées dans tout (e 
pays. Mais ces violences conti- 
nuent. A New- York, au cours des 
dernières semaines, cinq policiers 
sont accusés d'avoir battu puis 
étranglé en le serrant trop fort è la 
gorge un homme suspect d’avoir 
volé une automobile. 


ment participé è la campagne élec- 
torale de M. Bush en 1988. Et par 
une malheureuse coïncidence, deux 
jours après l'affaire de Los 
Angeles, le président félicitait 
M. Gates comme «un des héros te 
la lutte contre le crime... ». 


sations demandant le départ de 
M. Gates. 


Déclarations 

provocantes 


Beaucoup de victimes de ces vio- 
lences policières, en grande majo- 
rité des Noirs ou des hispaniques, 
sont sortis de leur réserve pour 
raconter en détail les sévices qu'ils 
avaient subis. Du coup, les grandes 
organisations de défense des droits 
des minorités dénoncent le racisme 
des policiers et demandent avec 
vigueur le renvoi de M. Gates, chef 
de la pofice de Los Angeles. 

La Maison Blanche a pris 
conscience des retombées politi- 
ques de l'incident de Los Angeles. 
La tâche du président Bush, s'effor- 
çant d’obtenir du Congrès une 
législation anti-crime, invitant les 
poiriers et les juges à une pression 
plus vigoureuse, s'en trouve com- 
pliquée. En outre, ses fions avec 
M. Gates sont embarrassants. Le 
chef de la police a en effet active- 


Dans ses déclarations ultérieures, 
le président Bush certes s'est 
déclaré «indigné», mas il a refusé 
de condamner son arrn politique. «R 
a été un chef te pofice exemplaire 
(...) et qui a droit à la parole», a-t-i 
tfit. Mais, prudemment, te président 
a pris ses distances en rappelant à 
juste titre que l’affaire concernait 
essentiellement tes autorités de Los 
Angeles. 

En fait, M. Gates, qui refuse de 
démissionner, est bien protégé par 
un règlement de 1937 prévoyant 
que ni le maire ni les autorités 
administratives ne peuvent ren- 
voyer le chef de la police sauf en 
cas de c mauvaise conduite » ou de 
t défaillance délibérée dans l'exer- 
cice de ses fonctions ». Ce qui a 
conduit le maire noir de la ville 
M. Bradfey, qui s'efforçait en vain 
de modifier ce texte réglementaire, 
à se déclarer solidaire des organh 


M. Gates est un homme sévère, 
sans doute intègre, très rigoureux 
envers les autres et lui-même mais 
qui multiplie les déclarations provo- 
cantes. Il a un jour qualifié de 
«paresseux» ses subrationnés his- 
paniques, traité de «grue» une jour- 
naliste de la télévision dont 3 n'ai- 
mait pas les commentaires. En 
1982, if fut réprimandé pour avoir 
suggéré que tes Noirs étaient plus 
menacés de succomber que « tes 
gens normaux» lorsqu’on le s 
maîtrisât par une prise è la gorge. 
A la même époque, il déclarait que 
l’Union soviétique envoyait en 
masse en Californie des espions se 
présentant comme des juifs émi- 
grés... Bien entendu, M. Gates 
affirme qu’il compte «beaucoup 
d’amis noirs et juifs... ». 

Les enquêteurs fédéraux doivent 
aussi apprécier les effets négatifs 
de la représentation inégale des 
minorités ethniques dans les effec- 
tifs policiers de plusieurs grandes 
villes. Ainsi à Los Angeles, où les 
non-Blancs représentent 60 % de 
la population, la proportion des 
policiers blancs dépasse 61 %. 
Selon le magazine Newsweek. 
62 % des Américains estiment que 
les groupes ethniques minoritaires 


sont victimes des violences de la 
police. 

Certes, les brutalités ne sont pas 
approuvées mais «exp&quées» par 
les défenseurs de La pofice qui font 
vskxr que la vague de crirrihafilé, et 
surtout te surcroît de travail imposé 
aux policiers par la lutte contre i» 
drogue, c r é ent des réflexes de fros- 
tration et de violence. Enfin, m très 
grand nombre d'Américains, proba- 
blement te «majorité sSencfeuse», • 
éprouve une certaine indulgence et 
peut-être même un sentiment de. 
solidarité envers la policé, qui 
accomplit un travail difficile, 
arrêtant les criminels, trop souvent 
bénéficiaires de la mansuétude des 
juges et qui. étant donné l'entasse- 
ment des prisons, sont libérés bien 
avant l'expiration de leurs peines. 
Enfin, peu de pofiders accusés de 
brutalités sont condamnés. Sur 
environ deux mille cinq cants 
affaires soumises chaque année à 
enquête, trente-cinq inculpations 
ont été prononcées en 1990. En 
1988, à New-York, des photogra- 
phies de violences poficières étayè- 
rent cent vingt et une plaintes, mats 
aboutirent seulement à six inculpa- 
tions et è aucune condamnation. 

HENRI PIERRE 


ASIE 


INDE : quarante-sept morts au Penflab 

Les militants sikhs multiplient 
les actions terroristes 


NEW-DELHI 


de notre correspondant 


ders ont été tuées par un groupe de 
terroristes. 


Alors que le gouvernement indien 
commençait à parier d’une relative 
amélioration de la situation au 
Pendjab, voire à envisager que des 
élections puissent s'y tenir en même 
temps que les élections générales 
prévues pour la fin mai, (es mili- 
tants sikhs ont choisi de refaire par- 
ler d'eux avec une extrême violence. 

Quarante-sept personnes ont été 
tuées vendredi 22 mars, au cours de 
plusieurs incidents. L’un d’entre eux 
était manifestement destiné à prou- 
ver que la répression policière était 
sans effet sur la détermination des 
« fous du Kholistan» (la patrie 
mythique des indépendantistes 
sikhs), qui ont massacré 30 hindous 
â une douzaine de kilomètres de 
Chandigarh, la capitale de l'Etat 

Une dizaine de terroristes ont 
arrêté un autobus transportant des 
travailleurs. Prenant place à bord du 
véhicule, ils ont demandé au chauf- 
feur de se rendre dans un lien retiré. 
Après avoir intimé l’ordre i la demi- 
douzaine de passagers sikhs de res- 
ter à bord, ils ont fait descendre les 
hindous qu’ils ont massacrés avec 
leurs fusils d’assaut Kalachnikov. 
Dans le district de Ferozpur, dans 
l’ouest du Pendjab, neuf personnes 
appartenant à des familles de poii- 


La situation au Pendjab, où 
3 784 personnes ont été tuées en 
1990, s’était légèrement améliorée 
depuis la nomination, en décembre 
dentier, d’un nouveau gouverneur, 
1e général O.P. Malbotra. Le pre- 
mier ministre, M. Chandra Shekhar, 
avait fait des offres de négociation 
aux militants sikhs, envisageant 
même de modifier la Constitution 
dans te sens d’une plus grande auto- 
nomie. 


M. Shekhar avait choisi comme 
interlocuteur et intermédiaire 
M. Simranjit Singh Mann, un 
ancien policier et militant, aujour- 
d'hui député. Réparé modéré, 
celui-ci a exhorté les représentants 
des organisations terroristes tes plus 
dures à négocier avec le gouverne- 
ment. Le résultat s’est révélé peu 
encourageant : à force de vouloir se 
rendre acceptable par les uns et tes 
autres, M. Mann est rejeté par les 
militants et, de facto, jugé non repré- 
sentatif par le gouvernement. Les 
partis politiques sikhs sont aujour- 
d’hui atomisés en de multiples grou- 
puscules. Et la crise du Pendjab per- 
dure, notamment parce que ni les 
modérés ni les militants n'ont de 
chefs capables d’imposer un sem- 
blant d’autorité. 

LAURENT ZECCHINI 


CAMBODGE 


Le prince SQumonk 
accuse le Vietnam 
d'intensifier les combats 


Le prince Norodom Sihanouk a 
appelé samedi 23 mars l’Indoné- 
sie; la France - coprésidentes de la 
Conférence de Paris sur le Cam- 
bodge -, ainsi que les quatre 
autres membres permanents du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies à faire pression sur le Viet- 
nam, qu'il a accusé d'être respon- 
sable de l’actuelle intensification 
des hostilités dans son pays. Dans 
un communiqué publié par son 
bureau è Pékin, le chef de la résis- 
tance khmère leur a demandé de 
« faire quelque chose » pour ame- 
ner Hanoi à retirer sans délai 
toutes ses troupes du Cambodge et 
è accepter dans son intégralité le 
plan de paix de l’ONU. 


«U y a au Cambodge une très 
dangereuse intensification de la 
guerre due à l'Intervention de plus 
en plus visible et impudente des 
troupes du Vietnam », a affirmé le 
prince. Hanoi « lance offensive sur 
offensive contre les trois armées de 
la résistance », s’efforçant 
«d'empêcher l’écroulement » du 
régime de Phnom-Penh et sou- 
haite ff détruire totalement le pro- 
cessus de paix conçu par les Cinq 
du Conseil de sécurité et le secré- 
taire général de l’ONÜ ». - (AFP.) 


JAPON 


MM. Bnsh et Kaifo se rencontreront 
à Los Angeles le 4 avril 


Le président américain et !c pre- 
mier ministre japonais sc rencon- 
treront le 4 avril à Los Angeles, a 
annoncé vendredi 22 mars la Mai- 
son Blanche à l’issue de la visite de 
deux jours à Washington du chef 
de la diplomatie nipponne, 
M. Taro Nakayama. Le porto-pa- 
role de la Maison Blanche a indi- 
qué que M. Bush comptait discuter 
de l’après-guerre avec M. Kaifu et 
Je remercier de la contribution 
japonaise à l’effort de guerre allié 
contre Pïrak. 

Lors de sa visite, M. Nakayama 
a remis aux autorités américaines 
environ six milliards de dollars, 
premier versement sur la somme 
de prés de neuf milliards promise à 
Washington. Le reliquat devrait 
être versé le mois prochain ; une 
partie est. selon M. Nakayama, 
destinée a la Grande-Bretagne et à 
la France. Le ministre nippon a 
par ailleurs affirmé qu’il était par- 
venu à mettre fin à la brouille nip- 
po-amcricaine provoquée par l'at- 
titude de Tokyo dans la crise du 
Golfe et par !e différend commer- 
cial entre les deux pays. 

D’autre part, le secrétaire eéné- 
/nrm U Parti ^ral-démocratc 
(TLD) au pouvoir a annoncé ven- 
dredi a Tokyo qu’il comptait pro- 
poser a M. Gorbatchev, fors de sa 


prochaine visite à Moscou, un nou- 
veau plan en deux étapes pour la 
rétrocession au Japon des quatre 
Kouriles qu’il revendique. 
M. Ichiro Ozawa souhaite que 
1 URSS rende dans un premier 
temps deux île s, puis les deux 
autres plus tard. «Notre position 
reste que nous voulons la restitution 
des quat re îles. Mais il y a le pro- 
blème des habitants [soviétiques] 
des deux dernières. Cela prendra du 
temps pour le régler et pour que ces 
îles puissent être restituées. *> 

En échange, M. Ozawa a 
wJSSi 9011 Wys était Prêt à 

aider l URSS, sans toutefois avan- 
cer aucun chiffre. Mais le quoti- 

„ Va/ *i ur f citant des «hauts 
responsables du Kremlin», a fait 

SÎJÎ ™Ç Prêposition japonaise de 
vingt-huit milliards de dollars. 
Cependant M. Boris Eltsine, prési- 

JSLJ 3 Fédérati °n de RuîSTa 

déclaré vendredi que tout accord 
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SOUDAN : entrée en vigneurdn code pénal islamique 

Amputation, lapidation, 
flagellation, crucifixion... 


Le nouveau code pénal fondé 
sur la charia, la loi islamique, 
qui. outre la peine de mort, pré- 
vort l'amputation, la lapidation, 
w flagellation et la crucifixion, 
est entré en vigueur au Soudan, 
vendredi 22 mars, dans les 
régions à majorité musulmane. 
U remplace la législation de 
1983. élaborée par te régime du 
maréchal Gaafar El Nemelry et 
suspendue après la chute du 
dictateur, en 1985. 

Ce nouveau texte prévoit trots 
catégories de crimes et de sen- 
tences. Les houdoud {peines 
islamiques) sanctionnent l'adul- 
tère par la lapidation, le meurtre 
et [‘apostasie par l'exécution 
capitale, le vol par l'amputation 
de la main droite au niveau du 
poignet, la consommation d'al- 
cool et fa diffamation par la fla- 
gellation, le vol à main armée ou 
la rébellion armée contre l’Etat 
par l'amputation de la main 
droite et du pied gauche, suivie 
de crucifixion. 

Le qasas (talion) punit l'action 
criminelle par un acte identique 
en retour (osii pour œil, dent 
pour dent). Le taazir est l'appB- 
cation d'une peine de substitu- 
tion moins rigoureuse que les 
houdoud. La flagellation ne 
pourra être appliquée aux per- 
sonnes de plus de soixante-dix 


ans ou -de moins de dix-hoir 
ans. 

La nouvelle législation interdît- 
toutefois l'intrusion dans la vie 
privée. Contrairement à ce qui 
sa passait précédemment, il ne 
sera pas permis d'exiger d'un 
homme et d'une femme se pro- 
menant ensemble en public de 
prouver leur état marital. En 
outre, selon des informations 
recueHOes dans les milieux spé- 
cialisés. les peines prévues par 
le nouveau code ne seront pas 
appliquées rétroactivement. 

L'entrée en vigueur de ia cha- 
ria intervient concurremment 
avec la mise en plaça du régime 
fédéral décidé récemment par Je 
gouvernement militaire souda- 
nais et qui permet aux régions à 
majorité non musulmane de se 
doter de leur propre système 
judiciaire. 

Plusieurs centaines de per- 
sonnes avaient été amputées, 
antre 1983 et 1985, en verte 
des lois islamiques instaurées 
par le régime du maréchal 
Nemeiry. Un célèbre cas d'exé- 
cution capitale pour apostasie 
avait également bouleversé 
l'opinion internationale, en 
février 1985, celui de l'huma- 
niste Mahmoud Mohammed 
Taha, le chef des Frères républi- 
cains, également surnommé le 
Gandhi soudanais. - (AFP.) 


Emeutes violemment 
réprimées au Mali 


Ixs manifestants, suivis- par dés 
bandes de casse orS, s’-en sont -pris 1 
également' $ ta représentation de ta 
B1RD et de la Banque mondiale. Le 
quartier de l'hôtel de ville et une 
grande partie du centre industriel 
commercial ont été mis & sac. Sur.la 
route de l’aéroport, une station d’es- 
sence. supposée appartenir à un 
dignitaire du régime, était également 
incendiée en début de matinée. 
«Tout le monde est dans la rue et la 
situation est quasi insurrectionnelle». 
résumait un témoin. 

L’Association des élèves et étu- 
diants du Mali (AEEM), qui avait 
lancé, mercredi, une grève de qua- 
rante-huit heures, n’imaginait sans 
doute pas que ta marche de protes- 
tation de vendredi, destinée à obtenir 
une augmentation des bourses et la 
création d’une commission indépen- 
dante pour enquêter sur la mort de 
plusieurs élèves en janvier et février, 
tournerait ainsi i la tragédie. 

Il a fallu attendre 17 heures pour 
qu'un semblant de circulation puisse 
reprendre dans les rues, jonchées de 
pierres et de pneus mai éteints. Des 


ETHIOPIE : des dizaines d’Occidentaax quittent le pays 

Les rebelles nordistes progressent vers Addis-Abeba 


Pbisrauts dizaines de ressortis- 
sants européens, dont une cin- 
quantaine de Français - épouses 
(l' expa t rié s et leurs enfants, pour 
l'essentiel, - ont quitté l'Ethiopie 
i la fin de semaine dernière (1): 
d'antres pourraient les suivre au 
cours des prochains jours, en 
«avançant» volontairement la 
date de départ des vacances de 
Pâques, viennent d'indiquer des 
sources autorisées à Addis-Abeba. 
Estimant fa situation suffisam- 
ment «sérieuse» pour permettre 
à ceux de leurs ressortissants qui 
le souhaitent de boucler leurs 
valises, (es ambassades euro- 
péennes, comme celle des Etats 
Unis, n'ont cependant donné 
aucune consigne formelle d'éva- 
cuation. 

«La vie quotidienne est calme, ma 
fonctionne normalement, mais les 
gens sont très inquiets», confie un 
habitant de (a capitale. « Depuis la 
chute des provinces du Godjam et de 
Gondar. la plupart des Ethiopiens se 
disent que. cette fois-ci, le régime est 
fini.» L’absence de réaction de l'ar- 
mée gouvernementale face aux avan- 
cées des maquisards nordistes du 
Tigré et de l'Erythrée, et, surtout, la 
facilité apparente avec laquelle les 
rebelles tigréens ont pris, (a semaine 
dernière, le contrôle de la province 
du Godjam (Nord-Ouest), intriguent 
et angoissent tes habitants d’ Addis- 
Abeba. 

Les hauts plateaux de ta province 
du Godjam ne constituent-ils pas un 
des 5efe de F ethnie amhara, très tar- 


patrouflles de police continuaient à 
quadriller tâ/vüfe^màis le dispositif 
de sécurité," notamment les blindés 
léger» déployés dans 1 a journée.-sc-- 

îusaîf fiettëàtiiMtif ■ plus discret. TanQté 5 
que le calme revenait. l'opposition 
taisait connaître les premiers bilans 
des victimes. 

' Etat tPargence 
dans les viBes 

Selon 1e docteur Bolcri Treta, 
membre de F Alliance pour ta démo- 
cratie au Mali (ADEMA), dix-huit 
cadavres ont été amenés à ta morgue 
de l’hôpital Gabrtd-Touré et un dix- 
neuvième dans une clinique de 
Bamako. D’après, un autre opposant, 
M 1 Demba Diaflo, président de f As- 
sociation malienne des droits de 
l'homme et membre du Comité 
national d’initiative démocratique 
(CNID), vingt-cinq corps ont été 
recensés à ta morgue de ta capitale. 

L'arrivée d’une équipe belge de 
Médecins sans frontières (MSF) a été 
annoncée, vendredi soir. Le person- 
nel médical malien semble, en effet, 
totalement débordé par l'afflux des 
blessés - trois cents à quatre cents, 

. selon les sources. Certains de ces 


8,1 millions d’habitants 


Le MaC fait partie des pays rive- 
rains du Sahara et du Sahel semi- 
désertique. 

SUPERFICIE : 1 240 000 kilo- 
mètres carrés. 

POPULATION : 8,1 millions 
d’habitants, répartis en une ving- 
taine d'ethnies dont les plus 
importantes sont les Bambaras, 
Maiïnkés. Dogons. Peuls. Son- 
ghals, Maures et Touaregs. 

CAPITALE : Bamako 

(800 000 habitants). 

LANGUE OFFICIELLE : le fran- 

^REUGIONS : musulmans 94 % 
de 1 a population, chrétiens 4 % et 
animistes 2%. 

HISTOIRE : colonie française 
sous le nom de Soudan. ÿj"» 
le Mali après réellement. del la 
fédération formée avec 
le pays acquiert son Indépendance 

en^lloT L. «t 

d'abord présidée par Modlbo 
Keita, puis P® r ^ général Moussa 
TraonS. arrivé au pouvoir fi ^ ®ujte 
d'uncoup d'Etat militaire en 1968. 

INSimmONS : depuis 1979, le 
nAnéral Traoré a instauré un 

ntaînie «civil » de type préwdentw* 
JUvUc* un parti unique, I Union 
démocratique du peuple i 
(UDPM1, et une assemblée natio- 
nale élue. 

ECONOMiE: ■ ' 

_ Ressources : céréales (riz. 
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mil, sorgho, coton, or. 

- PNB/habitant : 230 dollars. 

- Dette extérieure : 22 mil- 
liards de dollars. 

FORCES ARMÉES : 
i 7 300 hommes. Gendarmerie : 
|l 800. 

Le Mali est membre de l'OUA. 
de l'Organisation de ta conférence 
islamique, de ta Communauté éco- 


nomique de l'Afrique de l'Ouest 
(CEAO), de ta CEDEAO {Commu- 
nauté économique des Etats de 
('Afrique de l'Ouest), de ia zone 
franc, du CILSS (Comité imer-Etats 
de lutte contre la sécheresse au 
Sahel), de l'Organisation de mise 
en valeur du fleuve Sénégal 
(OMVSJ. - (AFP.) 


gemeut représentée au sein de 
réqoipe gouvernementale? Le ralbe- 
mem d’une partie des Amharas ou, 
du moins, leur complicité avec les 
rebelles ti gr éens, serait de bien mau- 
vaise augure pour te régime du prési- 
dent Menguistu. Aggravant l’inquié- 
tude qui prévaut à Addis-Abeba, ta 
radio des maquisards du Front popu- 
laire de libération du Tigré (FPLT) a 
affirmé, dimanche, que deux divi- 
sions gouvernementales, qui avaient 
tenté une contre-offensive pour 
re pren dre cette province, avaient été 
« totalement anéanties ». 

Mardi 19 mars, ta radio rebelle 
diffusait un nouveau bulletin de vic- 
toire : ta localité de Mezezo, dans le 
nord de la province du Cboa. sérail; 
depuis le 14 mars, aux mains des 
maquisards. Or Mezezo est, située i 
moins de ISO kilomètres de la capi- 
tale éthiopienne. Vendredi, c’est une 
ville voisine de Mezezo, Seta-Dingay, 
qui serait, à son tour, tombée sous le 
contrôle des guérilleros du Front 
populaire révolutionnaire et démo- 
cratique éthiopien (FPRDE) - qui 
regroupe quatre mouvements armés, 
et où dominent les Tigréens du 
FPLT. 

La situation militaire n’est guère 
plus brillante dans le Nord-Est, 
autour (fAssab, te grand port de ta 
mer Rouge, contre lequel les troupes 
du Front populaire de libération de 
l’Erythrée ont lancé l’assaut, et 
autour de Dessié, importante localité 
située à moins de 300 kilomètres 
d*Addis-Abeba, que l'armée régulière 
semble avoir bien du mal à défendre. 
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blessés, dont tes membres intérieurs 
ont été déchiquetés par des grenades 
ou par des balles, ont dû être ampu- 
tés. Des manifestations ont égale- 
ment eu lieu dans plusieurs villes de 
province, notamment à Kayès. 
Ségou, Sikasso, Mopti, Gao et Kati, 
sans que Ton en connaisse Tampleur. 

Ce n’est qu’en début de soirée que 
le chef de CEt.it, le présidât Moussa . 
Traoré, dans un message qla nation, . 
a lancé ùn. appel .ait calme et .a I 
. affirmé sa «totale disponibilité » i 
ouvrir le « dialogue et la consulta- 
tion » pour trouver «des solutions 
durables à ces différents problèmes 
Tout en confirmant que 1e prochain 
congrès de l’Union démocratique du 
peuple malien (le parti unique au 
pouvoir), prévu jeudi 28 mars à 
Bamako, devrait étudier ta mise en 
place du multipartisme, le président 
Traoré a dénoncé les violences « que 
rien ne peut justifier » et a annoncé 
r instauration de l’état d’ urgence dans 
les principales villes du pays. 

Les syndicalistes de FUnïon natio- 
nale des travailleurs du Mali 
(UNTM, centrale unique) ainsi que 
les militants dé l’opposition ont 
exprimé leur « solidarité » avec les 
manifestants et ont décidé la création 
d’une coordination « pour renforcer 
l'unité d'action en vue de l'avènement 
d'une société démocratique et plura- 
liste au Mali». Aucun mot d’ordre 
de grève ou de manifestation n’a 
cependant été lancé. - (AFP. AP, 
Reuter.) 


Brouille 
arec Israël 

Ce s difficultés sont d’autant plus 
préoccupantes pour le pouvoir en 
place quelles ont coïncidé avec une 
tension soudaine des relations diplo- 
matiques avec Israël. Jérusalem a 
reproché à Addis-Abeba d’avoir 
cerné; depuis trois semaines, d’accor- 
der des visas de sortie aux Falacbas 
(juifs éthiopiens) désireux d’émigrer 
en Israël. L'affaire est devenue à ce 
point sérieuse que le premier minis- 
tre israélien, ML Yitzhak Shamir, 
s’était engagé, dimanche dernier, i 
intervenir « personnellement * pour 


régler le litige. Depuis la fin 1989, 
entre 3 500 à 4 000 juifs éthiopiens 
auraient réussi à émigrer en IsraëL 
Forte de 12 000, voire 20 000 mem- 
bres, selon les sources, ta commu- 
nauté falacha constitue un objet de 
chantage évident entre les deux capi- 
tales. 

Le president Menguistu, que Ton 
soupçonne d'avoir marchandé le 
départ des Fa tachas contre un sou- 
tien militaire d’Israël, se serait-il 
montré trop gourmand ou trop 
impatient? Jérusalem avait d’abord 
tenu l'interruption de ta délivrance 
des visas pour une sorte de panne 
« technique et temporaire*. Le minis- 
tère israélien des affaires étrangères 
avait même cru bon d’affirmer que 
ce dossier n’avait « aucun rapport * 
avec des demandes de livraison 
d’armes de l’Ethiopie. Quoi qu’il en 
soit, Ie résultat est là: dès milliers de- 


Falachas. candidats au départ, se 
trouvent aujourd'hui bloqués. 
«Beaucoup ont quitté la province du 
Gondar pour venir à Addis. et ils ont 
dû accepter, par écrit, d’abandonner 
leurs biens», rapporte une source 
digne de foi. Certains d’entre eux, 
« qui n'ont pas été reconnus comme 
juifs», auront donc tout perdu dans 
leur périple. Après trois semaines 
d'incertitude, ta brouille israélo- 
éthiopienne - la première, officielle, 
depuis la reprise des relations diplo- 
matiques en novembre 1989 - vient 
d’ètre provisoirement résolue : deux 
cent vingt Falachas sont arrivés, ven- 
dredi, en Israël, et quelque quatre 
cents autres devraient suivre dans tes 
tout prochains jouis. 

CATHERINE SIMON 

(1) La comimmauié française en Ethiopie 
est «lira te à environ quatre cents per- 
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EUROPE 


TCHÉCOSLOVAQUIE : malaise au Parlement 

Publication d’une liste de députés 
ayant collaboré avec l’ancienne police politique 


ALLEMAGNE : contre l'avis 
de la municipalité de Monich 

Un tribunal bavarois autorise 
la tenue d’nn congrès de « révisionnistes » 


PRAGUE 

correspondance 

L’Assemblée fédérale a connu, ven- 
dredi 22 mars, sa journée la plus dra- 
matique depuis la « révolution de 
velours». Dans un climat pesant, te 
porte-parole de la commission d’en- 
quête parlementaire sur la journée du 
17 novembre 1989, M. PetrToman, 
a rendu publique une liste de dix 
dépu tés qui étaient des agents de la 
STB, l'ex-police politique commu- 
niste. Son rapport et le débat, qui a 
duré huit heures, ont été retransmis 
en direct par (a radio et la télévision. 

Devant une assemblée au complet, 
M. Toraon a dévoilé les noms des 
parlementaires fichés comme collabo- 
rateurs dans les archives de ia STB. Q 
n’a toutefois pas révélé les noms de 
sept autres députés qui ont démis- 
sionné après avoir reconnu une 


A une semaine d'une réunion, 
cruciale pour lui, du Congrès des 
députés du peuple de Russie, le 
président russe, M. Boris Elt- 
sine, a demandé aux ouvriers de 
Leningrad de le soutenir dans la 
partie qui l'oppose au numéro un 
soviétique, M. Mikhail Gorbat- 
chev. 

Prenant la parole dans une salle 
de l’usine de tracteurs Kirov, 
M. Eltsine, dont l’intervention a été 
retransmise par la télévision de 
Leningrad, a réaffirmé qu’il ne pou- 
vait y avoir de compromis entre 
M. Gorbatchev et lui-même. Ses 
dernières rencontres avec le prési- 
dent soviétique, a-t-il dit. font 


«coopération immorale » avec la STB, 
ni précisé s cTex-agents s’étaient infil- 
trés au gouvernement ou à la chancdr 
krie présidentielle. 

Les principaux ténors politiques 
étant abse n ts de la liste, le rapporta 
provoqué peu de surprises, à Percep- 
tion des révélations sur M, J an 
Kavan, un ex-dissident membre du 
Forum civique et ancien responsable 
de PaJach Press, l'agence de presse de 
la dissidence tchécoslovaque à Lon- 
dres, où il se trouvait en eâriL 

Blême et tendu, M. Kavan a nié 
avoir été un informateur de la STB 
en 1969 et 1970 en Grande-Bretagne, 
où il était présidait de l’Union des 
étudiants tchécoslovaques émigrés 
dans ce pays. 11 a, en revanche, 
reconnu avoir été à cette époque en 
«contact avec le responsable des 
affaires scolaires de l'ambassade tché- 
coslovaque sans savoir s'il était un 


convaincu que M. Gorbatchev 
n'avait aucunement l’intention de se 
montrer conciliant avec la Fédéra- 
tion de Russie. « C’est pourquoi je 
prends mes distances avec la politi- 
que du président, et c’est pourquoi 
votre soutien est très important pour 
moi », a-t-il poursuivi. 

M. Eltsine s'est fait ovationner 
lorsqu’il a rappelé que « les mineurs 
en grève exigent ta démission du pré- 
sident Gorbatchev ». D a rappelé que 
les dirigeants de Russie avaient 
demandé au premier ministre sovié- 
tique, M. Valentin Pavlov, de rece- 
voir d’urgence des représentants des 
mineurs. Mais, a ajouté M. Eltsine, 
<r Pavlov fait encore des caprices». Le 
président de Russie a encore accusé 
la direction soviétique d'avoir 
« ruiné le pays pendant ces six ans». 


agent». M. Kavan a reçu le soutien 
de nombreux exilés et dissidents tché- 
coslovaques pour son rôle de porte- 
parole & l'étranger de la Charte 77, le 
mouvement de défense des droits de 
l’homme fondé par le président 
Vadav HaveL M. Petr UU, ancien 
opposant, î vfriri de Tageoce 

de presse CTK et dépoté de l'aile 
g au che du Forum civique, a réclamé 
«des preuves concrètes» de la collabo- 
ration de M. Kavan, qui, à la diffé- 
rence des neuf autres, n’était pas 
classé dans la rubrique «agents». 

La commission n’a d’ailleurs décidé 
que la veille au soir, et par six voix 
contre cinq, qu'O ferait partie de la 
«charrette», avec deux autres députés 
du Forum civique (l’économiste 
Rudolf Zukal et l'acteur Petr Burina), 
quatre co mm unistes, les deux princi- 
paux dirigeants des autonomistes 
moraves et r ex-numéro un du Parti 


Les ouvriers de l’usine Kirov se 
sont En g a g é* à se mettre en grève ri 
M. Eltsine était renversé par les 
conservateurs, lors de la réunion du 
Congrès des dépotés de Russe le 28 
mars. 

Par ailleurs, alors que la grève des 
mineurs se poursuit dans d'autres 
bassins houillers d’URSS, les 
mineurs de Karaganda, au Kazakhs- 
tan, ont décidé de suspendre leur 
mouvement pendant trois mois A la 
suite d’une rencontre avec le prési- 
dent . kazakh, M. Noursoultan 
Nazarbaiev, ont indiqué vendredi 
les Izvestia. De leur cdté, les 
mineurs des gisements d’or de Sibé- 
rie ont repris le travail après deux 
jours de grève, sekm F agence Tass. - 
(Reuter. AFP.) 


populaire (droite), M. Josef Barton- 
cîlr déjà de collaboration en 

juin dernier. Tous ont également 
rejeté les accusations de collaboration 
avec la STB et ann oncé 
de foire appel aux tribunaux pour être 
lavés de tout soupçon. 

Certains estiment à Prague que raf- 
faire Kavan a été provoquée par cer- 
tains partis - tout Péchiquier parle- 
mentaire est représenté dans la 
_ afin de ternir l'image 1 
de la commission et de la 1 

Mi chai Kocab, chanteur de rock et , 
député du Forum civique, n’a pas 
caché que «le cas Kavan jette une 
ombre sur les travaux de la commis- 
sion, qui a mis côte à côte des noms 
qui n'auraient jamais dû l’être, sans 
permettre de définir les vrais agents». 

MARTIN PUCHTA 


BERNE 

de notre correspondant 

M. Jean Ziegler, député de 
Genève au Parlement helvétique et 
professeur de sociologie, pourra 
être traduit en justice en Suisse 
pour des attaques qu’il a proférées 
ifan< ses écrits contre diverses per- 
sonnalités. Ainsi en a décidé, ven- 
dredi 22 mars, le Conseil national 
(chambre basse), en refusant, par 
97 voix contre 72, d’étendre son 
immunité parlementaire à ses 
ouvrages. 

' Cest à la suite d’une plainte en 
diffamation déposée par un 
homme d’affaires genevois, 
M. Nessim Gaon, que les chambres 


Le tribunal administratif de 
Bavière a annnuié, vendredi 
22 mars, ta décision des autori- 
tés munid paies de Munich Inter- 
disant la tenue d'un congrès 
d'historiens négateurs de l'Holo- 
causte dans ta capitale bava- 
roise. 

BONN 

de notre correspondant 

Organisée à l’initiative du diri- 
geant néo-nazi bavarois Ewald 
Afthans, cette manifestation devait 
réunir, samedi 23 mars, les princi- 
paux porte-parole du courant dit 
«révisionniste» : le Français 
Robert Faurisson, le britannique, 
David Irving, l’Allemand Ernst 
Zündcl et l'Américain Fred Leu- 


fédérales ont été amenées à se pro- 
noncer sur l’ouverture éventuelle 
de poursuites judiciaires contre le 
conseiller socialiste. Dans une let- 
tre parue eu 1989, puis à la télévi- 
sion romande, M. Ziegler avait 
traité M. Gaon à la fois de e spécu- 
lateur immobilier» et de « trafi- 
quant de pétrole et de coton afri- 
cain ». Entendu par une 
commission parlementaire, le 
dépnté genevois avait répété qu’il 
maintenait ses affirmations. Même 
si le Conseil national n’a pas direc- 
tement pris position sur le principe 
de l’immunité, sa décision équi- 
vaut pratiquement à sa levée, ce 
qui ne s'était plus produit depuis 
1939 en Suisse. 


cbter. Dans l’esprit des organisa- 
teurs, cette rencontre internatio- 
nale était destinée à donner le plus 
large écho au dernier en date des 
écrits pseudo-scientifiques visant à 
nier la réalité des chambres & gaz. 
Il s'agit du rapport de l’ingénieur 
américain Fred Leuchter, publié en 
1988 aux Etats-Unis, qui s’attache 
à démontrer que l’extermination 
massive des juifs dans les camps 
«gris était impossible pour des rai- 
sons «techniques». Ewald Althans 
et ses amis, actifs au sein d’un 
Office de formation de la jeunesse 
allemande, avaient retenu à la fin 
de l'année dernière une salie du 
Deutscfaes Muséum de Munich 
d’une capacité de 2400 places pour 
y organiser un «show multimédia à 
la gloire du combat pour la liberté 
de parole». Abusée par cet intitulé^ 
la direction du musée avait donné 
son aval pour la location, d'autant 
plus facilement* qu’elle avait été 
payée d'avance. 

«Aveuglement 
politique et moral » 

Informés au début de cette 
semaine de la nature réelle de la 
manifestation, les responsables du 
Deutsches Muséum annulaient le 
contrat de location pour « trompe- 
rie ». La mairie de Munich, compé- 
tente pour autoriser les manifesta- 
tions publiques, interdisait de son 
côté le congrès. Les organisateurs 
avaient porté les deux affaires 
devant le tribunal administratif de 
Bavière réuni en procédure d’ur- 
gence. Celui-ci a donné raison au 
musée, mais annulé l'interdiction 
municipale. Les organisateurs ont 
annoncé jeudi soir leur intention 
de tenir leur réunion dans une 
autre salle, sans toutefois en révé- 
ler l’adresse pour éviter la tenue de 
manifestations hostiles, annoncées 
par un Forum antifasciste de 
Munich. 


URSS : devant des ouvriers à Leningrad 


M. Eltsine relance l’offensive contre M. Gorbatchev 


SUISSE : personnalité contestée 

Le dépnté Jean Ziegler pourra 
être traduit en justice pour ses écrits 


Jours meilleurs 
en Bulgarie 


Suite de la première page 

En janvier, des manifestations, 
des grèves de plus en plus violentes 
emportent finalement le gouverne- 
ment de M. Loukanov qui cède la 
(face A un juriste sans étiquette poli- 
tique, M. D imiter Popov. Celui-ci 
forme, enfin, un gouvernement de 
coalition et l’ensemble des forces 
politiques et syndicales décrètent 
une «paix civique» de deux cents 
jours : pas de manifestation, pas de 
grève... 

Réforme 

agraire 

Né il y a soixante-trois ans à 
Koula, une petite ville proche de la 
frontière yougoslave, dans une 
famille d’ecclésiastiques et d’intel- 
lectuels, M. Dimitar Popov n’a pas 
tardé à prouver qu’il voulait utiliser 
d plein cet état de grâce inespéré. Ce 
juge, i la réputation de sévérité bien 
établie, tranche, par son discours, ou 
plutôt par son absence de discours, 
sur Pensera trie d’une classe politique 
bulgare tellement d l’aise dans les 
discussions byzantines. 

S’il n’appartient d aucun parti, 
M. Popov se défend d'être apoliti- 
que et estime « conséquentes » ses 
convictions démocrates. Traduire : 
il n’a aucune affinité^ et d’aucune 
sorte, avec le communisme. Orateur 
sans panache, le nouveau premier 
ministre - qui affirme n’avoir «pris 
encore aucune décision quant à son 
avenir politique». - s’il continue sur 
sa lancée, pourra se prévaloir, lors 
des prochaines élections générales, 
sans doute a l'automne, a un bilan 
plus que satisfaisant. Les partis 
d'opposition, au vu de sondages qui 
les assurent aujourd'hui d'une 
confortable avance sur les anciens 
communistes, souhaitent que cette 
consultation ait Heu dès le prin- 
temps. Rompant l'engagement de ne 
pas manifester, près de cinquante 
mille personnes sont descendues 
dans les rues de Sofia, dimanche 
17 mars, pour exiger l’organisation 
d’élections en juin. 

La décision de libéraliser les prix, 
le l" février, a tout d’abord provo- 
qué un électrochoc La viande coûte 
aujourd’hui huit à dix fins plus cher 
qu’il y a deux mois : quarante-cinq 
levas le kilo, alors que le salaire 
moyen s’établit autour de trois cents 
levas. Le prix de la charcuterie a été 
multiplié par dix, celui du pain par 
neuf- Conséquence de ces augmen- 
tations : les marchandises, stockées 


tant par les paysans que par les 
intermédiaires, ont de nouvean fait 
leur apparition sur les étals des 
magasins. « Avant , les produits ne 
coûtaient pas cher, mais il n'y en 
avait pas. Aujourd'hui il y en a, mais 
on ne peut pas les acheter», ironise 
une étudiante de Sofia. 

Comme si, difficilement, chaoti- 
quement, les Bulgares commen- 
çaient à prendre des habitudes de 
«vrais» consommateurs. Ils appren- 
nent à comparer, d regarder, à ache- 
ter en petites quantités au lieu de sc 
précipiter sur la moindre marchan- 
dise offerte. Comme si, aussi diffici- 
lement et aussi chaotiquement, un 
semblant de marché se mettait en 



léthargie. Le gouvernement a aussi 
promis que dans les prochaines 
semaines, le Parlement adoptera on 
nouveau code de commerce et une 
loi sur les investissements étrangers. 

L’étranger qui débarque aujour- 
d'hui d Sofia sera aussi surpris par_ 
l’absence de marché noir sur les 
devises. Certes, ü y aura toujours un 
chauffeur de taxi pour vous propo- 
ser un taux avantageux, certes le 
dollar reste encore le sésame obliga- 
toire pour se procurer certains ser- ‘ 
vices mais plus personne n’est 
accosté dans la rue par les dizaines 
de «c h a n geurs» clandestins. Pour la 
bonne raison que le gouvernement, 
sur les conseils des autorités moné- 
taires internationales, a décidé de 
Eure coïncider, comme cela se passe 
en Hongrie par exemple, le taux 
officiel du leva avec celui du marché 
noir. 

On a ainsi assisté début février à 
une scène qui aurait paru incroyable 
quelques mois plus tôt ; de nom- 
breux Bulgares se sont précipités à 


ères 


VOUS 
rUJ$, OPTIMISTE 
Que moî 
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{face. Les prix de la viande, nette- 
ment trop prohibitifs, n'étaieut-ils 
pas, aux dernières nouvelles, en! 
train de baisser à Sofia? B faut dire 
que le strict contrôle des salaires 
pour chaque leva d’augmentation à, 
ses employés, l’employeur doit ver-; 
ser un leva à l'Etat - oblige les Bul-J 
gares d faire des prodiges d’écono-; 
mie pour se procurer le strict] 
nécessaire. Mais la conclusion reste 
unanime : « Cela va mieux. » 

La première 
banque privée 

Autre motif d’espoir : l’adoption 
fin février d’une loi agraire 
(le Monde du 27 février) qui devrait 
permettre aux anciens propriétaires 
de récupérer leurs terres et, panant, 
de sortir l'agriculture bulgare de sa 


la Banque nationale pour changer 
leurs précieux dollars, consaencieu- 
semenc amassés au cours des 
années, contre, des levas. Les taux 
avantageux proposés - vingt-huit 
levas, au lieu de trois précédem- 
ment pour un dollar - justifient cet 
attachement soudain des Bulgares d 
leur monnaie nationale mais^ là 
encore se manifestent les prémices 
d’on nouveau comportement écono- 
mique. 

M. Svetiio Statkov, président de 
la première banque privée bulgare, 
explique qu’à cette époque sa ban- 
que a acheté en quelques heures 
pour 1 million de dollars de levas. 
Créée le 28 avril 1990, à l'initiative 
de rUnion des producteurs privés 
pour aider le secteur non nationa- 
lisé. cette banque veut se transfor- 
mer en «vraie» banque- Deux pro- 
blèmes se posent à ses responsables : 

f 


l'absence de Bourse des valeurs - 
mais des contacts ont .été pris avec 
des banques étrangères pour y remé- 
dier - et des locaux trop exigus pour 
accueilir les centaines de clients qui 
se pressent tons les jours dans (es 
escaliers de l'immeuble. 

Autre «heureux» : ce commer- 
çant habile qui remplit en Grèce des 
camions-citernes avec de l'essence et 
revend ceUe-d, au prix fort et en 
devises, aux Sofiotes pressés, et 
riches, qui sont las de passer des 
heures et des heures i taire la queue 
devant les stations-service. Les auto- 
- rités bulgares tentent de lutter con- 
tre le marché noir. Dimanche 
17 mars, la police est intervenue 
dans des foyers de travailleurs 
immigrés de Sofia, accusés d’abriter 
des centres de trafic inégal de mar- 
chandises pratiqué par des ouvriers 
vietnamiens dont les contrats ont 
expiré et qui attendent d’être rapa- 
triés vers le Vietnam. 

La force 

de la nomenklatnra 

«Des malins. U y en a beaucoup, ü 
y en a même de plus en plus. Sur- 
tout, parmi les anciens membres de 
la nomenklatum qui profilent de leur 
contact avec l'étranger, a delà for- 
tune qu’ils ont amassée pour réaliser 
des affaires juteuses. En revanche, on 
ne voit toujours pas apparaître, ou 
alors si peu, de véritables produc- 
teurs. de personnes qui veulent créer 
des entreprises», estime, à juste titre, 
un ex p e rt occidental. 

Comme si dans leur découverte 
de réoonomie libérale, les Bulgares, 
à P image d’ailleurs des citoyens de 
la plupart des anciennes démocraties 
populaires, avaient totalement 
négligé ce qui constitue, jusqu’à 
preuve du contraire, le moteur de 
cette économie : la production. Et 
c’est précisément lorsque les autori- 
tés s'attaqueront & ce dossier que la 
Bulgarie risque de connaître les sou- 
bresauts les plus violents. 

Lorsqu’il s'agira de taire des 
coupes sombres dune des adminis- 
trations pléthoriques, de licencier les 
dizaines de milliers de travailleurs 
en surnombre dans des entreprises 
obsolètes et inopérantes, alors, la 
résistance des anciennes structures 
communistes donnera tonte sa 
mesure, fi sifïït de voir un ministre 
obligé de constituer lui-même ses 
dossiers, compte tenu du peu de 
confiance qu'il a dans son adminis- 
tration, pour se rendre compte de la 
force de cette nomenklatrnra, déci- 
dément indéracinable. 

JOSE-ALAIN FRALON 


h 


Selon M. Ziegler, cette décision 
est «un acte de vengeance» de ses 
adversaires contre son dernier livre 
Là Suisse lave plus blanc. Cet 
ouvrage polémique sur le blanchi- 
ment de l’argent sale et l'affaire 
Kopp, a déjà valu à son auteur et à 
son éditeur, Le Seuil, plusieurs 
procès en France et en Allemagne. 
Personnalité contestée jusque dans 
les rangs de son propre parti, 
M. Ziegler a été comparé à 
M. Jean-Marie Le Pen par un de 
ses collègues du Parti libéral, qui 
lui reprochait des propos «aux 
relents d’antisémitisme » et ses 
amitiés avec certains dirigeants 
arabes. 

J.-C. B. 


Le ministre bavarois de l’inté- 
rieur, M. Edmond Stoiber (CSU), 
s’est déclaré «extrêmement déçu 
que le tribunal administratif n’ait 
pas vu le danger extrémiste d'une 
réunion de « révisionnistes ». Une 
loi, votée en 1987 par le Bundestag 
et connue sous le nom de «loi du 
mensonge d’Auschwitz» prévoit 
des poursuites contre les personnes 
qui diffameraient la mémoire des 
victimes des nazis. 

Le président du Conseil central 
des juifs d'Allemagne, M. Heinz 
Gai inski, a é galem ent critiqué très 
vivement la décision du tribunal 
bavarois qu'il accuse de « total 
aveuglement politique et moral». 

LUC ROSENZWEÎG 


EN BREF 


□ AFRIQUE DU SUD : plus de 
1 800 exilés et détenus sont amnis- 
tiés. - Le gouvernement a annoncé, 
vendredi 22 mars, l’amnistie de 
1 833 détenus politiques et per- 
sonnes exilées - pour la plupart 
membres du Congrès national afri- 
cain (ANC). Panai les amnistiés, 
figurent un membre du bureau poli- 
tique du Parti communiste, M. Mac 
Maharaj, et cinq militants 
d'extrème-droite. Aucun des bénéfi- 
ciaires de l'amnistie n’est actuelle- 
ment eu prison. - (AFP. AP J 

a POLOGNE : barrages routiers 
de paysans. - Des agriculteurs pro- 
testant contre la politique du gou- 
vernement ont bloqué de nom- 
breuses routes de Pologne pendant 
quelques heures vendredi 22 mars, 
d l’appel de diverses organisations 
paysannes, dont Solidarité rurale. 
-(AFP. UPL) 

a ROUMANIE : deux ministres 
retirent leur démission. - Les 
ministres roumains des finances, 
M. Teodor Stoiojan, et du com- 
merce et de l’industrie, M. Anton 
Vatasesco, qui avaient démis- 
sionné au début de la semaine 
pour demander une réforme des 
prix plus radicale, ont repris leur 
démission vendredi 22 mars, à la 
demande du premier ministre, 
M. Petre Roman. - (AP, Reuter.) 

a SÉNÉGAL: au moins cinq 
séparatiste» de Ca tains a ce tués. - 
Au moins cinq séparatistes de 
Casamance (sud du Sénégal) ont 
été tués au cours d'affrontements, 
lundi 18 mars, dans le village de 
Kaguit, près de la frontière de Gui- 
née-Bissau, a rapporté, vendredi, le 
quotidien dakarois le Soleil. Selon 
le journal, Is rebelles qui venaient 
d’attaquer le village, blessant trois 
civils, ont été encerclés par F ar- 
mée, qui a ouvert le feu. - (AFP.) 


a SOMALIE : évacuation d’une 
équipe de la Croix-Rouge. - Le 
Comité international de la Croix- 
Rouge a annoncé, vendredi 
22 mare, qu'il avait temporaire- 
ment évacué ses représentants du 
nord de la Somalie, du fait de l'in- 
sécurité qui y règne. Les dix-neuf 
membres de l’équipe, présents à 
Berbera, ont gagné Djibouti. Par 
ailleurs, le délégué de la Commu- 
nauté économique européenne 
(CEE) a annoncé, vendredi à Nai- 
robi (Kénya), qu’une aide d’ur- 
gence de 12 millions de dollars 
avait été accordée à la Somalie. - 
(AFP.) 

n YOUGOSLAVIE : nouveau 
rédacteur en chef & Politika. - 
M. Aiexandar Prfja, ancien minis- 
tre des affaires étrangères de Ser- 
bie, a été nommé vendredi rédac- 
teur en chef par intérim du 
principal quotidien de Belgrade, 
Politika. a annoncé la télévision 
indépendante de Belgrade 
Studio B. Dépoté du Parti socia- 
liste (ex-communiste). M. Prlja, 
cinquante-cinq ans, est un fidèle 
du président de Serbie, M. Slobo- 
dan Milosevic. -(AFP.) 

o Le président tchécoslovaque 
Vadav Havel à l'Elysée. - Le prési- 
dent tchécoslovaque Vadav Havel 
devait déjeuner & l’Elysée, samedi 
23 mars, au cours d’nne brève 
visite à Paris clôturant ses déplace- 
ments à Bruxelles et à La Haye (le 
Monde des 21 et 22 mare). Le pré- 
sident Mitterrand et son hôte 
devaient notamment s’entretenir 
des Assises de la confédération 
européenne qui doivent $e tenir 
en juin d Prague, à l’initiative du 
président français. 


& 




< 



r 




i 

I 

i 





• Le Monde • Dimanche 24 - Lundi 25 mars 1991 7 


POLITIQUE 


Le projet 


Les travaux du Parlement 


sur la solidarité financière 
entre les commîmes a été adopté par les députés 


Le Sâat s’oppose à une refonte 
des listes électorales en Corse 


Grâce à l'abstention conjuguée du 

22^^J nuni8te •* * ta majorité des 
JflHrt^UDF et UDC, le projet de réforme 
"ta dotation globale de fonctionnement 
qui devrait permettre un début de redistri- 
ootion des aides de l'Etat entra (es com- 

5VP» 8 7 c ! les tas communes les plus 
défavorisées, a été adopté, an première 


Une fois encore, les dépotés soda- 


lecture, è l'Assemblée nationale, dans ta 
mût du vendredi 22 au ssznadf 23 mars, par 
288 voix contre 135. 

Plusieurs dépotés RPR, parmi lesquels 
MM. Jacques Chaban-Detmss, maire de 
Bordeaux, PhBfppa Séguin, maire cfEpinaL 
Patrick Balkany. maire de LevaUma-Penet. 
Patrick Davedften. maire d'Antony, et Afico- 


22 


las Sarkozy, maire de NeuSy-sur-Seme, ont 
dérogé è la consigne de vota « contre * don- 
née par leur groupe, alors même que cer- 
taines de ces villes seront désormais sou- 
mises au devoir de solidarité instauré par le 
projet du ministre d'Etat chargé de la vite, 
M. Michel Delabarre. 



dix «permanents», le groupe soda- 
uste, le plus nombreux de l’Assemblée 
nationale avec deox cent soixante- 
quinze titulaires et a pp are nt é s , a sor- 
tent brillé par son abse nc e, vendredi 

22 mais, lors de la dernière partie de 
a discussion du projet de loi consacré 
a la reforme de la dotation globale de 
fonctionnement (Je Monde do 

23 mais). «C*esf un phénomène origi- 
nal - tout s'est dégradé à partir du 
moment où l'UDC a annoncé sa déri- 
sion de s'abstenir», constatait le prési- 
dent du groupe, M. Jean Auroux, 
dans l'après-midi «J’ai beau les appe- 
ler au téléphone, ils me répondait 
qu’lis sont plus utiles dans leur circons- 
cription. ajoutait-il. H est vrai que nous 
avons eu deux textes, cette semaine : 
l un sur la paix, l’autre sur la solida- 
rité. Il y a longtemps que nos députés 
n’étalent pas à pardUetète. fis sont 
donc partis sur tes estrades, pourvan- 
ter les mérites de la toL.» 

En butte, an même moment, A une 
opposition tenace, conduite par un 
quarteron de députés RPR, 
MM. Pierre Mazeaud, Robert Pan- 
draud, Jean Tîbéri et Jacques Ton- 
bon, le ministre d'Etat chargé de b 
ville semblait, hn, prendre cette mau- 
vaise plaisanterie sur un ton moins 
badin. «Disons que, moralement. Je 
me sens considérablement soutenu», 
disait-il De 9 bernes vendredi jus- 


que 2 heures, dans la irait de samedi 
le ministre de la viüc a dû, en effet, 

. batailler seul en compagnie des deux 
rapporteurs socialistes (rocasdkas) du 
projet de loi, pour répondre/ minute 
apres minute, aux quelque cent qua- 
torze amendements qu'il restait à exa- 
miner après, déjà, deux journées de 
débats. U n’a pu, du même coup, 
qu'autoriser un vote bloqué, un bref 
moment, un peu avant midi, sur une 
partie dn texte; pus dans 2a nuit, lors 
-du vote final. 

Habitué des longues courses es 
montagne et libéré, par ses éteanns, 
des obngatians dominicales qu'impli- 
que l'exercice d’un mandat de maire, 
ML Pierre Mazeaud (RPR, Haute-Sa- 
voie) lançait encore; dans la soiiée de 
vendredi : «Jeme battrai, je suis 
eanable de tenir Jusqu’à dimanche !» 
«Jésus même persuadé que vous pou-' 
vez tenir quinze Jours», répliquait lef - 
mimstxe, d’un tan conrtois, mais un 
peu las. Par chance pour lui tandis 
que la garde rapprochée dn maire de 

P aris Mnt i mnii? à bahriller contre "" 
projet qui en effet, pénalise la capi- 
tale; an profit des villes de ban- 
lieue ou de province, ML Dekbane a 
tout de même reçu le renfort du prési- 
dent du groupe UDF, M. Charles 
Millon, qui, après son collègue de 
l'UDC, a annoncé une « abstention 
vigilante». 

Mais, surtout, pour parachever sa 
tentativo d’isolement du RPR, le 
ministre d'Etat a accueilli sans hési- 
tation un ««Mntfanmf présenté pur 


M. Jacques Barrot (UDC, Haute- 
Loire). Dans un article additionnel au 
projet de fan, le secrétaire général du 
CDS a isoposé d’instaurer un nou- 
veau imtfKiiiww* de solidarité finan- 
cière, appliqué celle fois aux départe- 
ments. Parmi les bénéficiaires de ce 
dispositif figureraient, outre le dépar- 
tement de la Haute-Loire, vingt-qua- 
tre départements, dont la Guyane, la 
Guadeloupe, la Martinique; la Réu- 
nion, mais ans» la Nièvre et la Cor- 
rèze. «Je constate que Paris paierait 
pour la Corrèze», ironisa le rappor- 
teur de la commission des lois, 
M. René Dosièie (PS, Aisne). 

En effet, parmi les qoatoixe dépar- 
tements considérés comme les plus 
riches, on relève ceux des Alpes-Mari- 
times, des Hauts-de-Seine, dcITaère, 
du Rhône, .de Haut&Savoie, des Yve- 


Hnes et de Paris. «Mais alors, an est \ 
pénalisé une troisième fins!», s*exda- j 
mait M. Jean Tîbéri, premier adjoint f 
an maire de Paris, en se ri«m m u vers 1 
le porte-parole dn groupe centriste, j 
Celui-ci M. Jean-Jacques Hyest I 
(UDC, Semoet-Mame), donnait alors j 
dans un raccourci la vraie mesure de ! 
cette tentative, somme toute modeste, j 
de redistribution des r es s o ur ces entre 
les collectivités locales : « Certains I 
départements en sont au seuil de pou - 1 
vreti. Pour ceux gui seront mis à j 
contribution, le manqueà-gagner ne 
représentera Jamais que le montant de 
leur budget de communication.» Tout 
était dit La solidarité des pauvres, 
des petits et des sanfrg»de de l'oppo- 
sition pouvait jouer contre la forte- 
resse parisienne. 

JEAN-LOUIS SAUX 



Voici \q détail .du 'scrutin .«kir lé 
projet de réforme de la datation 
globale do fonctionnement, sur 
572 votants et 423 suffrages 
exprimés : 

- 288 dépotés ont voté 
pour : 275 socialistes (sir 275) ; 

1 UDF: M. André Rossi; 
3 UDC : MM. Georges Chavaiws, 
Edmond Gerrer et François 
Rocheblolne ; 8 non-inscrits 
(sur 20) : MM. Jean Charbonnsl, 
Jean-Michel Dubemerd, Serge 
Franchis, Alexandre Léontiaff, 
Michel Noir, Alexis Pots, Bernard 
Tapie. Endle Vemaudon, Aloyse 
Warhouver. 

- 135 députés ont voté 
contra : 115 RPR (sur 127); 
13 UDF (sur 90) : MM. Roland 
Btum. Jacques Dominati, Hubert 
Falco, Gilbert Gantier, Claude 
GatignoJ, Alan Grfotteray, Denis 
Jacquet, Alain Mayoud, Pierre 
Merli, M»* Louise Moreau, 
MM. Ladislas Poniatowski, Rudy 
Salles et Philippe de VllUers; 

2 UDC (sur 39) : MM. Bernard 


-et Adrien ZeSer ; 5 nonr* 
(siir 20) : MML Léon Ber- 
trand, Auguste Legras, Christian 
SpHfer, M”* Marie- France Stbbois 
et M. André Thien Ah Koon. 

- 140 députés se sont abs- 
tenus : 75 ' ÙDF (sur. 90) ; 
33 UDC (sur 39); 8 RPR 
(sur 127) : MM. René André, 
Gautier Autfinot. Patrick Balkany, 
Jacques Chaban-Debnas, Patrick 
Dsvedjian, François Fillon, 
Etienne Pinte, Nicolas Sarkozy, 
Philippe Séguin ; 26 PC (sur 26) ; 
6 non-inscrits (sur 20) : 
MM. Jean-Marie DaiBet, ESe Hoa- 
rau, Jacques Houssin, Jean- 
Pierre de Perettf délia Rocca, 
Jean Royer, Maurice Serghe- 
raert 

- 5 députés n'ont pas pris 
part au vote : 3 RPR : 
MM. Christian Cabsl, Edouard 
Frédéric-Dupont, Alain Peyre- 
fitte ; 1 UDF : M. Jean-Pierre PN- 
Sbert; 1 UDC : M. Ldte Bouvard, 
qui présidait la séance. . 


Les principales modifications 


a Sur proposition de M. Jacques 
Barrot (ÜDC, Haate-Loire), un 
mécanisme de solidarité financière 
est institué entre les départements. 
L’effort de solidarité serait supporté 
per quatorze départements : Ain, 
Alpes-Maritimes. Doubs, Drôme, 
bère,- Bas-Rhin, Haut-Rhin, Rhône, 


tenu 


Savoie, Haute-Savoie, Yvelinesj 
Essonne; Hauts-de-Seine, Paris. Le 
prélèvement opéré est estimé à 
150 millions de fran cs en 1992 et à 
300 millions de francs environ 
en 1993. 

U serait réparti entre vingt-cinq 
départements : Alpes-de-Haute-Pro- 
vence, Hautes-Alpes, Ariége, Aude, 
Aveyron, Cairiaf, Corrèze, 'Corse-du- 
Sud, Haute-Corse, , .Creuse, Dor- 
dogne, Gersi ladre, Landea, Haute- 
Loire, LoL XOZère, Haute-Marne, 
Meuse, Nièvre, Haute-Saône, la 
Réunion, Guyane, Martinique; Gua- 
deloupe. 

• Le gouvernement a accepté de 
p résenter un rapport an Parlement, 
avant le 15 octobre prochain, sur les 
conséquences qu’aurait l’intégration 
(tes bénéficiaires de l'allocation loge- 
ment on de l’aide personnalisée an 
logement dans le calcul de la nou- 
velle dotation de solidarité urbaine, 
instituée par le projet de loi Ce der- 
nier, à l'origine, ne retenait comme 
base de calcul qœ le nombre de 
HLM, et non l’ensemble des Loge- 
ments ayant nue vocation sociale. 

• En cas de fermeture d’entre- 
prises et donc de diminution sensi- 
ble des ressources perçues par les 
communes au titre de la taxe pro- 
fessionnelle, il sera sursis à l’appli- 
cation du prélèvement prévu pour le 
fonds de solidarité des communes 
de la région Ile-de-France. 

9 Pour les communes apparte- 
nant à un groupement de communes 


è fiscalité propre, il sera 
compte de la double fiscalité. 

• En raison dn report de la ses- 
sion extraordinaire dn Parlement, le 
prélèvement qui devait être opéré 
sur les ressources fiscales des com- 
munes les pins riches de la région 
Ile-de-France n’aura pas lieu en-f 
1991. Une enveloppe de prêts de 
300 imitions de francs (au lieu de 
500 millions en régime normal) sera 
cependant mis, dis cette anné e; à la 
disposition des communes bénéfi- 
ciaires du fonds de solidarité de 
lHe-de-France par le groupe de la 
Caisse des dépôts et consignations. 


Sénat a adopté, vendredi 
mars, par 229 voix 
contre 86 (1), le projet de loi réfor- 
mant le statut de la Corse, après 
ravoir profond é ment modifié. Une 
commission mixte paritaire dépu- 
tés-sénateurs devrait se réunir 
mardi 26 mars. En cas de désac- 
cord, le texte reviendra devant les 
deux assemblées au début de la 
session onfinâre de printemps qui 
co mm encera te 2 avril. 

M. Philippe Marchan d, ministre de 
rintérienr, indiquait en début de 
semaine, que tes sénateurs hri sem- 
blaient avant tout « préoccupés par la 
refimte des listes électorales » prévue 
par 1e projet. Les propos virulents 
enregistrés dans l’hémicycle à f occa- 
sion de r article prévoyant cette 
refonte lui ont donné raison. 

Les représentants corses, 
MM. François Giacobbi (Rass. dm, 
Haute-Corse) et Charles Ornano 
(non-inscrit. Cotse-do-Sod), ont tonné 
contre la «suspicion» que cette dispo- 
sition «injurieuse» et « humiliante » 
frisait peser sur les élus de Hle. 
M. Jacques Larché (Rép. et ind., 
Seine-et-Marne), rapporteur de la 
commission des lois, a soupçonné 
M. Pierre Joxe d’avoir promis cette 
refonte aux narionaiî^^ ce qn’a 
vigoureusement contesté M. Mar- 
chand. «U s’agit de lever un malaise», 


a assuré le ministre de l’intérieur. 
« Certaines listes, en Corse, sont gon- 
flées artificiellement; je pèse mes 
mots : cent soixante et onze électeurs 
pour une commune qui ne compte que 
quatre-vingt-douze habitants, ça 
frappe!», a ajouté le ministre de Fm- 
ténenr. La majorité sénatoriale, après 
avoir supprimé deux dispositions 
essentielles dn projet de kri, la réfé- 
rence au «peuple corse» et 1e conseil 
exécutif, a également fait disparaître 
Fartide incriminé. 

An bout du compte, M. Marchand 
a pris acte de «la logique d'immobi- 
lisme» du Sénat, hostile i tout statut 
particulier, à lag frfife g a opposé 
«de progrès» du gouvernement. 
Après avoir frit part de son «amer- 
tume» devant « ['intransigeance » dn 
ministre. M. Larché a pronostiqué un 
échec de la commission mixte pari- 
taire députés-sénateurs, qui devrait se 
réunir mardi 26 mars . 

GILLES PARIS 

(I) U RPR, tes RépubKeaiiB ei indépen- 
dants, le Rassemblement démocratique et 
e u r opéen, la majorité dn groupe centriste et 
tes nos-inscrits mu voté pour. Les groupes 
communiste (excepté M. Henri Bangou, 
apparenté, sénateur de h Guadeloupe) et 
Mmi «m cinq sénateurs centristes, 
MM. André DUtjpat, Henri Gœtscby, Jac- 
ques Gofliet, Louu Jung et Bernard PeÛarin, 
ont volé contre. M. Jean-Marie Girault (Rén. 
et ind.) s'est abstenu. M. Etienne Daflfy 
(Rass. dem.) qui présidait la séance, 
MM. Paul Gnzunj (RPR) Alain Pater et 
Pierre Schifife (Union cens.) n’ont pas pris 
part au vote. 


(Publicité) 


Le mouvement de solidarité 

« Les Braves Gens » 

5, rue des Ecouffes, 75004 Paris. 

Tél. : 48-87-98-48 

serait reconnaissant à tous ceux qui pourraient 
les aider par leurs dons : espèces, vêtements, petits cadeaux. 

Cette association souhaite que ses jours de goûters 
du 9 au 12 avril aient un éclat particulier. Ce sera son 
40° anniversaire. 510 personnes âgées y sont invitées. 

CCP 842762 B centre Paris 
ou chèque bancaire. 


M. Didier Borotra (CDS) élu maire de Biarritz 


M. Didier Borotra (CDS), a été élu, ven- 
dredi 22 mars, maire de Biarritz. Il était 
seul candidat. La listé de M. Borotra 
l'avait emporté, dimanche 17 mars, su 


second tour de l'élection municipale par- 
tielle de Biarritz, avec 56,05 % des suf- 
frages exprimés, sur le maire sortant, 
M. Bernard Marie (RPR). 


Une double revanche 


. Didier Borotra, basque et 
Tîste. est un matheux qui aime 
toire. Sa période préférée est 
loyen Age. Son goût pour les 
anions et pour les chôteaux- 
s le prédisposait-il à faire t om- 
is citadelle dé Biarritz? Tou- 
s est-il que sa victoire du 
nsrs a été, pour lui, une double 
nche. 

insidéré comme le dauphin de 
Petit, melre de la cité boi- 
re depuis la Libération, U avait 

!é le 30 août 1937, M. Didier 
itra est licencié ès sciences et 
tmé de l’Institut d’études politl- 
de Paris. Candidat malheweiix 
Elections législatives de iW» sots 
, uette centriste PDM (Progrès et 
tcr&tie moderne) dans u i dreons- 
ion dont M. Bernard Marie 
R) était le dépoté sortant, 
îorotra devient, en 1971, maire 
tonne, berceau * «a fusille, on il 


-été battu par M. Bernard Maria aux 
élections municipales de 1977. Sa 
seconde, revanche, c’est sur 
M-* Michèle Alliot-Marie, secré- 
taire générale adjointe du RPR, 
qu'il l’a prise : son antipathie pour 
la fille du maire sortant n'est un 
secret pour personne. Il faut dire 
que celle-ci considère saris amé- 
nité celui qu’elle a eu l’occasion de 
'traiter de « sous-Durieux local» 
dans une allusion sévère à l'ancien 
député centriste entré au gouver- 
.nement en octobre dentier. 


M. Didier Borotra a un frère 
jumeau, Franck. Avec humour, ii 
s’en distingue, sur les photos, en 
disant : «U est crispé, c’est très 
RPR. » M. Frank Borotra est député 
RPR des Yvelines. Le nouveau 
maire de Biarritz, le troisième 
depuis cinquante ans, est premier 
vice-président du conseil régional 
d’Aquitaine, vice-président du 
conseil général des Pyrénées-At- 
lantique. 

0. B. 


'«ère ooe exploitation agricole. Deux 
ans plus tard, il w maintient une nou- 
velle fois, tiw joura sans succès, contre 

M. Marte, aa second tous des Kgbte- 
tiyes en mars mais, en septembre, il 
obtient le siège de conseiller général 
4u canton de Btarritz-Esr sons te label 

réformateur. 

Battu an renouvellement de 1976, 
M. Borotra (UDF-CDS) retrouve son 
sitee i rassemblé* départementale en 
1982 et sera réélu en 1988. Second sur 


'b liste RPR-UDF présentée i Biarritz 
nos élections municipales de 1983, il 
derienc premier adjoint dn maire sor- 
tant M. Marie (RPR). Vice- président 
du conseil général des Pyrënées-AtiaD- 
tiqae, cb 1985, Il est élu, l’année sui- 
vante, an conseil régional (f Aquitaine, 
dont il deviendra premier vice-prési- 
dent en 1988, M, Borotra avait été à 
nouveau élu snr la liste condoite par 
M. Marie aux mania pales de 1989.) 
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POLITIQUE 



En Polynésie française 


La Commnnanté urbaine de Bordeaux 


MM. Flosse et Vemaudon se partagent le pouvoir à Tahiti ad °P te rwntwkt de métro 

* O X DABAetiiv ImS «vnalixtes OUI SlèfiCi 


PAPEETE 

de notre envoyé spécial 

L’art politique, en Polynésie 
française, atteint parfois les som- 
mets du vaudeville. Ce fut le cas, 
jeudi soir 21 mare, au cours de la 
cérémonie très médiatisée organi- 
sée dans un hôtel du port à l’occa- 
sion de la signature de L’accord de 
majorité et de gouvernement, 
conclu in extremis par M. Gaston 
Flosse, président du Tataoeraa Hui- 
raatira, et par M. Emile Vemau- 
don, président du Aia Api, soudain 
réconciliés pour gouverner ensem- 
ble le territoire dans les cinq ans à 
venir (le Monde du 23 mars). 

Moins de trois heures aupara- 
vant, les deux principaux adver- 
saires de M. Flosse, le président du 
gouvernement en exercice, 
M. Alexandre LéontiefT, et le prési- 


dent de rassemblée territoriale sor- 
tante, M. Jean Juventin, s’affai- 
raient encore & la préparation du 
lunch qui devait accompagner l’an- 
nonce de leur propre alliance avec 
le même M. Vemaudon. 

Le haut-oommissaire de la Répu- 
blique, M. Jean Montpezat, et ie 
directeur-adjoint du cabinet du 
ministère des DOM-TOM, 
M. Jean-Jacques Debacq, ne pou- 
vaient pas imaginer que le maire 
de Mahina allait brusquement 
changer d'avis, alors que Sa nuit 
précédente MM. LéontiefT, Juven- 
tin et Vemaudon avaient participé 
à la même veillée de prières pour 
remercier le Ciel d’avoir favorisé 
leurs retrouvailles. Le comité 
directeur du Aia Api, réuni mer- 
credi soir à Mahina, n’avait-il pas 
incité son chef à s'accorder avec 


Décès de Joseph Raybaud 
ancien sénateur 


Joseph Raybaud, ancien sénateur 
(Gauche démocratique) des Alpes- 
Maritimes, conseiller général et maire 
de Leveos, est décédé, vendredi 
22 mars, à son domicile de La 
Roquette-sur-Var (Alpes-Maritimes). 
Il était âgé de quatre-vingt-sept ans. 

[Figure politique du département des 
Alpes-Maritimes, M. Raybaud est né le 
27 juin 1904 A Levais, une petite com- 
mune de l’arnéie-pays niçois dont il était 
maire, sans interruption, depuis 1929. 
Elu conseiller général en 1934, il exerça 
également ce mandat, sans discontinuer, 
en étant toujours réélu au premier tour 
de scrutin et présida rassemblée départe- 
mentale de 1964 & 1967. Au sein de 
celle-ci, il fut constamment reconduit, 
par la suite. A la présidence de la com- 
mission des finances. 


U avait été élu sénateur en 1955 après 
avoir été chargé de mbsion dans divers 
cabinets ministériels, notamment auprès 
de M. René Pleven, ministre de la 
défense nationale (en 1950 et (952), 
dont il était Fun des proches. An Sénat, il 
était considéré comme un spécialiste 
hors pair des problèmes concernant 
l’équipement des collectivités locales. 

Doté d’une mémoire infaillible - il 
citait, sans effort, les références exactes 
d’une faale de textes de loi ou de régle- 
ments admtn granits. - fl se voulait un 
«servüotr dévoué de h nations es qui lui 
avait valu le surnom de «Père fidélise». 
En 1989, Q avait renoncé A son siège de 
sénateur au profit de son suppléant, 
M. Honoré Ballet, Factuel maire (app. 
RPR) de Nice, sans rompre le tandem 
qu’il formait avec œàn-d puisqu’il était 
devenu, A son tour, son suppléant] 


Un entretien 

avec M. Charles Fiterman 


Suite de la première page 
Moi, je n’ai aucun regret à cet 
égard, absolument aucun, parce 
que je ne peux pas perdre de vue 
les menaces, les illusions, les 
confusions dont cette situation a 
été porteuse, ni finalement com- 
bien elle a coûté cher au mouve- 
ment révolutionnaire, particuliére- 
ment aux partis communistes. 


de guerre américaine 

- Quel Jugement portez-vous 
sur l'attitude de la Mance et sur 
le rôle qu'elle a joué 7 

- Elle a eu, sans aucun doute, à 
différents moments, des initiatives 
positives. En même temps, il est 
dommageable, à mon sens, que les 
dirigeants du pays aient inscrit 
celui-ci dans cette « logique de 
guerre » voulue par les Etats-Unis 
et que, finalement, nos troupes 
aient été placées sous le drapeau 
américain pour participer directe- 
ment à cette guerre. 

- Cela aignitie-t-ll que vous 
reprochez à le France de s'être 
s alignée a sur les Etats-Unis ? 

- Je me méfie de ce genre de 
mot, qui a trop souvent servi, dans 
le passé, à caricaturer les 
démarches, dans un comportement 
politique à mon avis périmé. Gela 
dit, il y a un rapprochement dont 
certains aspects sont préoccupants. 
S’agissant du Golfe, je désap- 
prouve cette participation, sous 
commandement américain, i une 
guerre dont les conséquences 
humaines, matérielles, psychologi- 
ques, politiques, sont lourdes et 
seront longues A r é p a rer et qui peut 
être la source de nouveaux dés- 
équilibres et de nouveaux conflits. 

- Le questlon-clê. en ce 
moment, . c'est le question 
palestinienne. Pensez-vous que 
la France puisse jouer un mie 
déterminent ou, su mohts, peser 
dans te eens d'une solution 
acceptable per tous 7 

- Je pense qu’elle dispose effec- 
tivement, encore, de moyens pour 
jouer un rôle utile, d’autant qu’en 
développant une telle action elle ne 
sera pas seule. Donner satisfaction 
au droit du peuple palestinien à 
une patrie, i un territoire, & un 
Etat, dans le même temps oà la 
sécurité d’Israël serait garantie, 
c’est aller dans le sens des besoins 
de fous les peuples de_ U région, 
s’inscrire dans les exigences de 
l'époque: La Fiance peut y contri- 
buer, et, par là, tenir sa glace inter- 
nationale, ce qui n’a rien à voir 
avec une politique de Don Qui- 
chotte. 

» J’entends dire quelquefois : 

«t Les Etats-Unis font ce eu Us veu- 
lent, ils dominent le monde, il n'y a 
plus qu’une superpuissance. » 
L’analyse est courte;., et démobili- 


satrice. n ne s’agit pas de nier les 
difficultés ni les dangers, mais les 
Etats-Unis eux-mêmes, quels que 
soient leurs moyens, ne peuvent 

E as ignorer les réalités du monde, 
» besoins, les exigences des peu- 
ples. S’ils le faisaient, ils seraient 
conduits, sans aucun doute, à de 
graves déconvenues, à de nou- 
veaux conflits. Du coup, nous ne 
sommes pas en présence de 
manœuvres artificielles, mais de 
développements politiques sur les- 
quels il faut réfléchir avec lucidité, 
eu sachant qu’il faut toujours 
mobiliser les peuples, rassembler 
des forces. Cela exige, précisément, 
une vision dynamique, ample, nou- 
velle, qui abandonne les schémas 
d’un passé qui est révolu. Le vingt 
et unième siècle a commencé ; il 
ne nous ramènera pas an dix-neu- 
vième, mais il y fout de P imagina- 
tion, de Faudace. 

- Vous n'avez pas approuvé - 
et votre camarade Guy Hermler 
ne l'a paa fait non plue - le 
document adopté par le bureau 
politique de votre parti, le 
12 mare, en guise de conclusion 
sur la guerre du Golfe. Pour- 
quoi 7 

- Pour deux misons : une raison 
de méthode et une raison de fond. 
Pour ce qui concerne la méthode, 
je considère, certes, qu’3 y a des 
enseignements à tirer de ce qui 
s’est passé dans le Golfe, mais c’est 
une situation en pleine évolution ; 


ments, le temps de la réflexion et 
celai de la discussion, y compris eu 
comité centrai. 

» Sur le fond, je considère que 
l'analyse produite n’apporte nen 
de bien nouveau et, surtout, ne 
rend pas compte des problèmes 
auxquels nous nous sommes heur- 
tés. Nous nous sommes placés, 
avec d’autres, du côté des gens qui 
refusaient la guerre, et l’action 
positive, courageuse des commu- 
nistes a souligne qu’il y a toujours 
là une force dont le pays a besoin. 
Malgré cela, au sortir de cette 
bataille, nous nous trouvons en dif- 
ficulté, pas renforcés, peut-être 
même un peu affaiblis. L’analyse et 
le d&at sont à poursuivre. 

- Il y a dix mole, dans les 
colonnes du Monde, évoquant la 
préparation du vingt-septième 
congrès, vous revendiquiez le 
drott à la différence i l'mtérfeur 
de votre parti. Ce droit, aujour- 
d'hui, l'avez-vous conquis?' 

- Ccst sans doute k résultat le 
plus tangible de ce vingt-septième 
congrès. Oui, je crois que, .par une 
démarche à la fois ouverte, criti- 
que, et, en même temps, responsa- 
ble, constructive, j’ai contribué à 
ce que ce parti fasse bouger un peu 
ses pratiques internes, accepte 


MM. LéontiefT et Juventin, par 
trente voix contre quatre? 

Le haut-commissaire de la Répu- 
blique se félicitait notamment que 
M. Vemaudon ait préféré, à tout 
prendre, les faiblesses consen- 
suelles d'un Alexandre LéontiefT 
aux méthodes autori ta listes d’un 
Gaston Flosse, au moment où le 
véritable enjeu politique des trac- 
tations était de savoir quel serait le 
mode de gouvernement de la Poly- 
nésie française. C’était 
méconnaître le charme incompara- 
ble des mœurs politiques tahi- 
Lieones.„ 

« Oublier 

les griefs du passé » 

U n'a pas fallu une heure à 
M. Vemaudon, jeudi après-midi, 
pour convaincre ie comité direc- 
teur de son parti de se d^uger. Le 
maire de Mahina a expliqué aux 
cadres du Aia Api que, tout bien 
pesé, il valait mieux gouverner 
i avec M. Flosse qu’avec M. Léon- 
tieff, parce qu’une majorité de 
vingt-trois sièges sur quarante et 
un, à rassemblée territoriale serait 
bien phu stable qu’une majorité de 
dix-neuf. Et il a été suivi. 

Menacé d’isolement par l’atti- 
tude de trois de ses quatre colis- 
tiers, MM. Pierre Dehors, maire de 
Moorea, Léon Céran-Jérusalemy, 
président de l’Association de 
défense des consommateurs de 
Papeete, et Tetuaura Oputu, élu 
des îles Australes, intransigeants 
dans leur refus d’envisager le 
moindre accord avec les rescapés 
de la majorité sortante, M. Ver- 
naudon était, en vérité, sur le point 
de perdre à la fois le bénéfice de sa 
campagne électorale et le contrôle 
d'un parti désireux, avant tout, de 
tirer le me D leur profit immédiat de 
sa position-dé au lendemain des 
dédions territoriales. 





l’existence d’une diveraité d’ap- 
proche, d’analyse, de réflexion, 
tout en respectant, évidemment, la 
nécessité d’une unité politique 
dans faction. C'est devenu, sinon 
un état de droit, du moins un état 
de fiait. Il est de U responsabilité 
de chacun de le foire vivre. 

- Ne craignez-vous pas d’être 
un alibi pour le direction du 
parti, qui ne semble pas parta- 
ger tout i fait cette vision des 
choses? 

- Sûrement pas. J’approuve ce 
que je crois devoir approuver je 
dé sapprou ve ce qui ne me convient 
pas, et je le dis nettement et claire- 
ment. Je ne me sois jamais senti 
aussi libre ni aussi déterminé. Ma 
démarche est nette. Cest de cette 
façon daire que je suis disponible 
pour travailler avec tous les com- 
munistes ; mais il fout vaincre les 
attitudes restrictives, c’est vrai. 

Le parti politique centralisé 
est dépassé 

- A la tin du congrès, vous 
aviez pria acte de «quelques 
pas en avants. Trois mois 
après, dans le fonctionnement 
du parti, les choses continuent- 
elles d'avancer? 

- 11 existe une perception qu’il 
est impératif d’avancer, qu'on ne 

S it plus foire comme par le passé. 

la donne naissance, ici ou là, à 
des efforts épais. En même temps, 
les difficultés du parti, face aux 
problèmes qui se posent, souli- 
gnent les insuffisances de cette 
démarche. U faudrait aller beau- 
coup plus fort, beaucoup plus vite 
dans cette entreprise d’inscription 
do parti dans les mutations de la 
société française. J'ai parlé de 
«refondation». Cela m’a valu une 
étiquette. Je n’aime pas ces classi- 
fications réductrices mais je main- 
tiens l’idée. 

» Je pense que le parti politique 
fortement structure, hiérarchisé, 
centralisé - ce type de parti qu’on 
retrouve un peu partout - est 
dépassé. II y a eu une évolution 
considérable des façons de pro- 
duire, des modes de vie, des men- 
talités, un changement draielle de 
l’information. Des besoins nou- 


M. Flosse n’a donc pas tenu 
rigueur à M. Vemaudon de ravoir 
fait lanterner. Aux termes de l’ac- 
cord conclu, le Aia Api disposera 
de la présidence de l'assemblée ter- 
ritoriale et de trois portefeuilles 
ministériels sur huit 

«Un engagement 
de bonne conduite» 

Les deux formations s’engagent 
également à ne pas se concurrencer 
aux prochaines législatives. Le 
parti de M. Flosse ne présentera 
pas de candicat contre M. Vemau- 
don, député uon inscrit de la 
deuxième circonscription, et le Aia 
Api lui rendra la pareille dans la 
première circonscription, où 
M. Flosse s’attaquera lui-même, 
sans aucun doute; au siège détenu 
par son ancien protégé, M. Léon- 
tieff. Enfin, les deux partis souscri- 
ront, pour les élections munici- 
pales, « un engagement de bonne 
conduite consistant à ne se livrer à 
aucune critique ou attaque récipro- 
que ». 

M. Flosse, désormais assuré de 
retrouver la présidence du gouver- 
nement territorial, qu'il avait per- 
due à la fin de 1987 à cause de 
l’alliance de M. Vemaudon avec 
M. LéontiefT, s’est sobrement 
réjoui que ses élus et ceux du Aia 
Api aient décidé, selon le texte de 
leur contrat d’union, e d'oublier les 
griefs du passé et de surmonter 
leurs divergences personnelles ou 
partisanes ». M. Vernaodon a 
expliqué que, après avoir e pesé le 
pour et le contre», son parti avait 
surtout pensé aux intérêts de la 
Polynésie. La pâleur de son visage 
crispé en disait plus long que son 
discours.. 


veaux, des aspirations nouvelles 
animent les individus. Il faut y 
répondre avec, me semble-t-il, un 
type de parti plus ouvert sur l’exté- 
rieur, plus « poreux », offrant 
mieux aux gens les possibilités de 
se rencontrer, de discuter, de se 
sentir plüs libres, tout en adhérant 
à une organisation qui reste néces- 
saire. 

- Maintenez-vous votre 
demande d'organisation d’un 
congrès extraordinaire pour 
modifier les statuts ? 

- Le vingt-septième congrès a 
reporté à trois ans des modifica- 
tions, que l’on semble vouloir limi- 
ter i un dépoussiérage. Ce n’est 
pas an niveau de ce qui est néces- 
saire. H y a des écrans qui occul- 
tent aux yeux de ce pays y compris 
ce que les communistes font de 
bien, par exemple an service de la 
paix dans la guerre dn Golfe. Il y a 
donc, véritablement, une étape 
nouvelle à ouvrir par une manifes- 
tation forte, dure, nette, de notre 
volonté novatriœ. Pins le temps 
passe et plus j’en ressens le besoin. 

- Les conditions d'une 
recomposition de la gauche 
sont-elles réunies è vos yeux ? 

- Il y fondra sans doute dn 
temps, il faut y travailler, mais 
sans retard, car fl y a urgence. Un 
vide immense s'est créé. Des mil- 
lions de gens sont, au plan politi- 
que, en déshé r ence. C’est une 
situation dangereuse ; die laisse le 
champ ouvert à toutes les aven- 
tures, à tous les dérapages. Il y a, 
donc, besoin de s'adresser à tous 
ces hommes et ces femmes, dans 
Lear diversité, pour développer les 
contacts, les rencontres, ks discus- 
sions, prendre les initiatives qui 
peuvent engager la reconstruction 
de la gauche, préparer les nou- 
veaux rassemblements nécessai re s, 
oe que j’ai appelé l’entente démo- 
cratique des forces du travail et de 
la création. 

- Vous sentez-vous des affi- 
nités particulières avec le 
démarche de M. Chevè n ement? 

- Je suis prêt à développer - 
avec lui comme avec d’autres - 
toutes les rencontres, les contacts, 
les discussions utiles, sans aucune 
exclusive, sans aucun a priori. 
Pour ma part, je me gante de toute 
démarche qui pourrait apparaître 
comme relevant d’une volonté de 
promotion personnelle. U ne font 
pas retomber dans ces travers, qui 
marquent la vie politique française 
et dont les gens ont assez. Cette vie 
politique est pourrie par la préémi- 
nence de réfection présidentielle. 
La droite comme une partie de la 
gauche sont à cet égard punies par 
où elles ont péché. Alors, prenons 
garde f Cela dit. je suis disponible 
pour participera des initiatives qui 
permettent de répondre à l’attente 
du pays. Elles sont nécess a ires, il y 
en aura donc sans aucun doute rte 
différentes natures dans la période 
qui vient J’apprécierai. » 

Propos recueils par 
ALAIN ROLLAT 


BORDEAUX 

de notre correspondante 

M. Jacques Chaban-Delmas a 
réussi & foire adopter, le vendredi 
22 mars, l’avant-prqjet détaillé du 
métro VAL par le Conseil de com- 
munauté urbaine bordelaise 
(CUB) : 61 des 120 conseillera ont 
voté pour, 17 contre, 42 (dont 
41 socialistes) ont refusé de pren- 
dra part au scrutin. 

‘ Le maire dé Bordeaux, président 
de la communauté urbaine, n’a pas 
obtenu le consensus qu’il espérait 
Seuls les 60 élus de la droite chaba- 
niste, auxquels s'est jointe nne 
apparentée socialiste, ont voté 
pour le métro. Le Front national 
(un siège), le Parti communiste 
(10 sièges) se sont prononcés con- 
tre, ainsi que l'élu Vert, M. Michel 
Dnchêne, pourtant adjoint au 
maire de Bordeaux. 


Les 5 socialistes qui siègent habi- 
tuellement dans l’opposition muni- 
cipale bordelaise ont adopté la 
même attitude. Ils se sont ainsi 
démarqués de la position adoptée 
par le reste du groupe socialiste. 
Après un vif débat interne, le PS 
avait en effet opte pour le refus de 
vote, atti tnrfg qui 1m permettait de 
prendre ses distances vis-à-vis de 
M. Chaban-Delmas, sans rompre ie 
contrat de gestion communautaire 
qui lie le PS et la droite depuis 
juillet 1989. . 

M. Noël Manière, porte-parole 
de Génération écologie et maire de 
Bègles a, lui aussi, opté pour la 
non-participation au vote. Il n’a 
cependant pas mis à exécution sa 
menace de démissionner de son' 
poste de vice-président si M. Cha- 
b an- Delmas ne retirait pas le dos- 
sier du VAL de l’ordre dn jour. 

GINETTE DE MATHA 


COMMUNICATION 

Après leur mise en redressement judiciaire 

Les éditions Balland négocient 
avec quatre candidats à la reprise 


Les éditions Balland, récemment 
mises en cessation de puement à la 
suite des problèmes (mandera de 
leur propriétaire, Capital Dévelop- 
pement (Cap D), ont été placées en 
redressement judiciaire jeudi 
2! mars par ie tribunal de com- 
merce de Paris. BaUand et sa mai- 
son-mère avaient auparavant déposé 
loir bilan. 

8 

Le tribunal devrait rapidement 
nommer un administrateur judi- 
ciaire, les éditions Balland disposent 
d’un délai de six mois pour trouver 
une solution de relance, comme les 
autres filiales éditoriales de Cap D - 
tes éditions pour enfants Gautié r- 
Langoereau, Les Deux Coqs d’or - 
et sa filiale distribution. Cette der- 
nière, ii» [i»i^> Sphère diffusion, dis- 
tribue en plus de leurs ouvrages, 
ceux des éditions Favre et Buchet- 
Chastet 


L'équipe de Balland s’est déclarée 
«.confiante». M. Maurice Partouche, 
directeur général, que le gérant de 
Cap D a mandate pour mener les 
n^gnriariom avec les candidats à la 
reprise, précise pour sa part que 
«des négociations sont en cours avec 
quatre partenaires bis . intéressés par 
notre maison d'édition; la solution 
choisie devrait assurer la continuité 
des activités de Balland dans les 
meilleures conditions.» 

La maison d’édition avait amorcé 
son redressement éditorial et com- 
mercial en 1990, après avoir été 
vendue en début d’année par son 
fondateur, M, André Balland, à Cap 
D (le Monde du 20 et du 21 mars). 
Balland dispose d’un catalogue de 
900 titres, dont près de 300 sont 
directement exploitables. 

Y.-M.L 


M. Maxwell demande à M. Boutet 
d’arbitrer son conflit avec TF 1 


M. Robert Maxwell vient 
d’écrire au président dn Conseil 
supérieur de l’audiovisuel, M. Jac- 
ques Boutet, pour lui demander de 
jouer les médiateurs dans le conflit 
qui l’oppose à M. Françis Bouy- 
gues. L’homme d’affeires britanni- 
que reproche depuis longtemps ù 
M. Bouygues de l’avoir e évincé» 
de la gestion de TF 1. 

M. Maxwell, qui a vendu 
en février 10 % du capital de la 
chaîne mais en conserve encore 
2 %, estime donc que le conten- 
tieux n’est toujours pas réglé, n 
évoque dans sa lettre un accord 
signé le 20 février 1987 entre les 
groupes Bouygues et Maxwell lors 
de la privatisation de la Une, 


accord qui prévoyait d*# organiser 
la gestion et l’administration de 
TF 1 sur une base égalitaire». 

L'homme d’affaires britannique 
précise que cet accord avait reçu la 
caution personnelle de M. Edouard- 
Balladur, alors ministre de l’écono- 
mie et des finances et qu’il pré- 
voyait le recours à un «médiateur 
unique» en cas de difficultés. 
« Force est pour nous de constater 
que M. Bouygues a trahi la 
confiance que nous errions en lui», 
écrit M. Maxwell qui accuse le lea- 
der des BTP de « mener en cati- 
mini un travail de main-mise sur le 
capital de TF 1 au mépris des sta- 
tuts de cette société et de la loi sur' 
l'audiovisuel». 


Numéris an secours de la coiffure 


Les clients de certains salons de 
coifiiire pourront bi e n tôt tester diffé- 
rentes coupes avant de s’en remettre 
au verdict définitif des ciseaux. U leur 
suffira de poser q ue lq ue s secondes 
devant une caméra. L’appareil leur 
renverra, quelques minutes plus tard 
leur visage tra n sfo rm é selon di ffére n ts 
modèles de coiffure possibles. Le 
même système permet de choisir 
aussi couleur de cheveux ou maquil- 
lages en les essayant sans risques et 
fait du coiffeur un véritable conseiller 
esthétique. 

Qjelani Maacfai, astucieux artisan, 
-joaeen virtuose de cet ordinateur gra- 
phique dans son petit salon des 
Halles depuis quelques années. Q a 
même, pour des émissions de télévi- 
sion, « refoi t» le visage des hmnw 
politiques ou d’antres cél&rités. Mais 
son invention avait quelque mal ù 
percer dans le milieu de la coiffure. 
La palette graphique, de fabrication 
américaine, est fort coûteuse et im- 
porte au compte-gouttes. Les pro- 
grammes informatiques sont sans 
cesse améliorés et supposent une for- 
mation quasi permanente de FutiEsa- 
teâc. 

Difficultés résolues depuis que Tor- 
dinaieur est -relié au réseau Numéris 
de France Télécom qui permet de 
transmettre les images avec une fat 
brame définition. Le salon de Djebni 
Maacfai, tans- porté dans le quin- 
zième arrondissement, est devenu le 
premier cadre serveur (Tunages et la 


(«Look Machine», la tête d’un réseau 
de salons affiliés. Ces derniers, en 
i effet, n’investissent désormais que 
dans un terminal composé d’une 
caméra, d’un micro-ordinateur et 
d’une liaison Numéris. Le réseau 
transporte Fanage des clients jusqu’au 
centre serveur qui les traite es fonc- 
tion des catalogues de chaque coif- 
feur. Quinze minutes plus tard, 
l'image retouchée est réexpédiée an 
client. Une première application 
, «grand public» pour Numéris et une 
innovation qui risque de transformer 
les grands réseaux de salons de coif- 
fure fianriwfe . 

J.-F. L 

F “? Pertes de mtetié. - 

Le défiât d’exploitation de M6 s’élève 
A 159 minions de francs pour 1990, 
soat un peu moins de k moitié dé 
celui de Tannée précédente. La chaSne, 
qui a augmenté son chiffre d'affaires 
de 70 %, estime que «VétpdUbre cTex- 
pbltauon aurait pu être atteint si les 
conditions réglementaires de fottetion- 
■nement, contenues dans A* cahier des 
charges de J987, Savaient pas subi des 
nw d ip cations tris pénalisantes pour là 

chaîne». Deux uers des foyers fonçais 
peuvent désormais recevoir M 6 et 
l'audience nationale sur Tannée a été 
de 7,6 % en moyenne, ce qui cones- 

pond exactement à la part des investis- 
sement pubfiataires recneaife nar k 

: chaîne en 1990. 
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British Airways va permettre au monde 
entier de voler à nouveau grâce à Pofifre la 
plus folle au monde. 

Dans les mois à venir, nous allons mettre 
en place une multitude d’offres dont les effets 
se feront sentir partout à travers le monde. 

50000 PLACES GRATUITES SONT 

OFFERTES DANS LE MONDE ENTIER. 

Pour faire voler le monde, le 23 avril, toutes les 
places des vols internationaux sans escale de British 
Airways au départ ou à destination de la Grande- 
Bretagne seront gratuites, dans toutes les classes et 
même en Concorde* 

Ce jour-là, au départ de Paris, Bordeaux, Lyon, 
Marseille, Nice et Toulouse, toutes les places dis- 
ponibles sur les vols sans escale de British Airways à 
destination de Londres, Manchester; Birmingham et 
Glasgow seront gratuites. Et ce n’est que le début. 

Si vous prévoyez des voyages d’affaires dans les 
mois prochains, sachez que nous allons mettre en 
œuvre un programme de toutes nouvelles proposi- 
tions pour vous aider; ainsi que votre entreprise, à 
gérer au mieux votre temps et votre argent. 

MAIS NE PARLONS PAS SEULEMENT 
AFFAIRES. 

Les vacanciers vont également bénéficier d’offres 
sensationnelles pour leurs loisirs grâce aux “forfaits 
vacances" qui leur seront proposés partout dans le 
monde. Alors n’oubliez surtout pas de vous rensei- 
gner sur les formidables opportunités qui vous seront 
offertes très bientôt. 

VOUS AVEZ TOUTES LES CHANCES 
DE GAGNER. 

Vous pourriez, avec la personne de votre choix, 
foire partie des 50 000 passagers qui voyageront gra- 
tuitement sur ‘British Airways..: Pour 'participer au 
concours et gagner vos deux billets gratuits aller- 
retoui; remplissez tout simplement le bulletin ci- 
dessous. Nous souhaitons sincèrement vous accueil- 
lir à nouveau à bord le plus chaleureusement du 
monde avec l’offre la plus folle au monde. Que 
pouvait-on espérer de plus de British Airways ? 


Bulletin de participation à compléter et à renvoyer i : 

L'offre la pins folle an monde. BP 157 - 93261 Les Lilas Cedex. ? 
Date limite d'envoi des coupons : 28/03/91 minuit. ~ 


Oui, je souhaite participer au concours organisé par 
British Airways et gagner un aller-retour pour 2 personnes. 

□ M. DMme 

Nom : Prénom : 

Adresse personnelle : 

Code postal : Ville : 

Société : 

Fonction : — 

Adresse professionnelle : 

Code postal : Ville : 

Téléphone personnel : (_) 

professionnel : (_) 

Important : si vous gagnez vous serez prévenu par téléphone, 
je vous indique mon aéroport de départ : 

□ Paris □ Marseille □ Nice □ Toulouse □ Lyon □ Bordeaux 
je vous indique la destination de mon choix : 

□ Londres □ Birmingham' * □ Manchester* □ Glasgow 3 
• Ad dcpirt de Pans uniquement. 

Date à laquelle je souhaite effectuer le trajet retour : 

(par ordre de préférence - impérativement avant le 31/05/91) 

1 1 i l I l l l 21 — 1 — 1— 1—1— LJ 31—1—1 — LJ — LJ 

Combien de vols internationaux avez-vous effectués ju cours des 

12 derniers mois ? moins de 5 5 et plus 

pour vos affaires □ □ 

pour vos loisirs □ □ 

Les réponses à ces questions n'auront pas d'influence sur vos 
chances de gagnée 

Date de naissance:! l 1 I LJ I Signature S 


Phrase à com 
Je voyage sur 


plcîer impérativement : 
British Airways parce qi 


British Airways 


, . anfl -a« m0 nt te bulletin joint et postez-le avant le 28 mars 91, sous enveloppe affranchie à : 'L'offre la plus folle au monde! BP 1 57 - 93281 Les Ulas Cedex. EXTRAIT DU REGLEMENT : La Société 
•Pour participer, complétez enne e obligation d'achat Intitulé T'Offre la plus folie au monde". Les lots mis en jeu sont 2900 billets d'avion ailer/retour (valeur totale: 9400000 F TTC), au départ de France, 

British Airways organise un i conew '■ Birmingham, Manchester et Glasgow. Départ le 23/04/91, retour avant le 31/05/91. Les lots ne sont pas échangeables contre leur valeur en argent Pour participer, Il suffit 
sur les destinations suivantes .u» or ' esse 00 de répondre sur papier libre. Date limite de participation : 28/03/91 à minuit cachet de la poste faisant fol Les gagnants seront personnellement avisés par téléphone, 
ronvover un bulletin publie as y wiha Ho i a .nnUA nritîch Aîrwavs no nni iit 9 être recherchée ni enaaaée en cas de oerte ou de retard du service des DOStes. aucune réclamation ne couvant être retenu* 
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SOCIÉTÉ 


JUSTICE 


Au tribunal de Paris 


M. Robert Faorisson face à l’antorité de la chose jugée 


Le procès de M. Robert Fauris- 
soii, soixante-deux ans, qui nie la 
réalité de l'extermination physique 
des juifs durant la seconde guerre 
mondiale (te Monde Ai 23 mare), 
sert de «banc d'essai» à la nou- 
velle loi, adoptée en 1 390. interdi- 
sant la contestation des crimes 
contre l'humanité déjà jugés. Les 
débats ont été tendus, vendredi 
22 mars, devant la 17* chambre 
correctionnelle (te Paris. 

Emil-ce un piège? Cet éniérae pro- 
cès Faurâson, tellement recherché par 
le» associations d’anciens déportés, ne 
serait-il, en fin de compte, qu’une 
magistrale erreur? L’une de ces pour- 
suite» judiciaires boomerang qui font 
plus de mai aux parties civiles qu’au 
prévenu? Chacun à leur tour, les six 
avocats porteurs de La mémoire du 


génocide du peuple juif se sont posé 
la question. Un piège? M" Charles 
Libman a lancé le mot pour le repren- 
dre aussitôt. Notre silence devant les 
affirmations de Faurisson, a-t-il expli- 
que, serait apparu comme un consen- 
tement Un piège? M» Jo5 Nofdmann 
l’a lui aussi contesté - comme 
M° Charles Konnan, Lucia Jacobbi et 
Yves Ambiant, - ne voulant à aucun 
prix laisser le champ libre aux révi- 
sionnistes par lui qualifiés de * pyro- 
manes sociaux». 


El pourtant, ce procès-là sentait ter- 
riblement le mauvais piège : pour la 
première fois, un tribunal doit en 
effet juger un prévenu en se tendant 
sur la loi Gayssot du 13 juillet 1990. 
Or l’une des dispositions de cette loi 
institue le délit de contestation de 
crimes contre l’humanité en interdi- 
sant à quiconque de mettre en doute 
les crimes contre l'humanité jugés par 
une juridiction française ou interna- 


tionale. On imagine la réaction de 
M. Faurisson et de son conseil 
M* Eric Ddcroix, criant à la «loi scé- 
lérate». se scandalisant de Pintnxhio- 
non d’un « délit t f opinion» dans le 
champ du droit fia nça »* 

Le piège ne s'élait-il pas déjà 
refermé lorsque les parties civiles, dès 
la première audience, jeudi 21 mais, 
avaient tenté d’obtenir que le prévenu 

ne puisse réitérer devant le tribunal sa 

thèse sur le « mythe des chambres à 
gaz» sous peine d’fitre poursuivi 
autant de fois qu'il contesterait la réa- 
lité de leur existence ? M* Bernard 
Jouanncau, l'un des plus anciens 
adversaires du révisionnisme, aujour- 
d’hui appelé négationnisme, fit mine, 
lui aussi, cte s’interroger : «Je me suis 
demandé, somme toute, si nous avions 
raison de filtre ce procès et si nous 
avions eu raison ae demander cette 
loi » 


Depuis la fin des années 70, 


Un colloque organisé par le Centre Pompidou et « le Monde » 


Procès pénal et droits de l’homme 


Alors que le rapport de la com- 
mission présidée par Mme Mireille 
Delmas Marty, professeur de droit, 
consacré à la réforme de la procé- 
dure pénale, doit être publié à la 
Documentation française, la biblio- 
thèque publique d'information du 
Centre Pompidou et le Monde 
organisent b Paris, les mardi 26 et 
mercredi 27 mars, un colloque inti- 
tulé •Procès pénal et droits de 
l’homme: émergence d'une 
conscience européennne . héri- 
tages culturels et résistance des 
pouvoirs». 

L'affiche de cette manifestation 
■ un tableau de Mme Maria Hetena 
vteira da Silva, intitulé «La voix de 
la sagesses - introduit la 
démarche qui a guidé les organisa- 
.eurs: dans les tons de roux et de 
fauve, un escalier semble conduire 
à un puits de lumière, alors qu'ao- 
tour, dans un apparent désordre, 
des éléments peu è peu prennent 


place. «En ajoutant petite touche 
après petite touche, comme une 
abeille, le tableau ae faits, écrit 
l'auteur. En est-il de même du droit 
pénal, alors qu'un peu partout 
dans une Europe judiciaire qui 
cherche ses marques on réfléchit h 
la mise en place de nouvelles pro- 
cédures garantissant plus de liber- 
tés aux individus? «Je veux peindre 
ce qui n'existe pas comme si cete 
existait*, écrit Mme da Sflva. L'ah 
légorie qui a séduit Mme Delmas- 
Marty correspond bien à l’élabora- 
tion progressive de concepts nou- 
veaux de la justice pénale tels 
qu’ils avaient été définis dans le 
rapport remis au mois de juin 
1990 à M, Pierre ArpaêBange par la 
commission «justice pénale et 
droits de l'homme ». 

La colloque sera ouvert per M. 
Georges Kiejman, mintstre délégué 
b la justice. Six tables rondes 
seront organisées autour des 


thèmes suivants: le temps des 
réformes en Europe: quels droits 
pour l'homme en procès; ce que 
disent les professionnels, ce que 
pansent les justiciables; procès en 
images, images en procès et enfin 
le procès pénal en démocratie. Les 
organisateurs ont voulu ouvrir ce 
débat aux juristes étrangers, aussi 
bien d’Europe occidentale que 
d'Europe centrale mais aussi à des 
sociologues, des philosophes, des 
historiens, et y convier le public 
pour un échange sur des sujets 
qui, au-delà des choix techniques, 
constituent un débat essentiel de 
sodété- 


► La coOoque »' ouvrira mardi 26 
mare A 9 heures 30 au centra 
Pompidou, entrée rue Beau- 
bourg. U est nécessaire de s’ins- 
crire auprès de la salle d’actua- 
lité de la bibliothèque publique 
d’ i nf orma tion : taL42-77~1 2-33, 
poste 4514. 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N- 5483 


HORIZONTALEMENT 


I. Est à la disposition de qui cherche à lessiver. Forme des bouchons 
dont les automobilistes peuvent avoir è souffrir. - II. Germain tudesque. 
Démontre mathématiquement que 1 et 1 font 2. - III. Bon guide. On ne la 
• adresse qu'aprôs 


l'avoir relevée. - 

IV. Article. Joindre 
l’agréable à l'utile. 

Illustre Autrichien. - 

V. Peut se lire sur 
plus d'une croix. Cer- 
taine ne peut sa pas- 
ser de tubes. En 
siocfc. - VI. Louis XIV 
jadis ; da nos jours, 
c'est la princesse. 

Terme de plaisanterie. 

Est d'autant plus 
lourde que son auteur 
est léger. - VU. Fait 
surface. Excel te parmi 
las honneurs. Vrai- X m 
ment déplacé. - 
VUI. Elévateur hydrau- XiV 
iique. Le plus connu XV 
des inconnus. Animal 
d'intérieur. - IX. A un appétit d'oi- 
seau. Auxiliaire du maître de forges. 
Annonce une addition. - X. Petite 
ôitare. Esprit de corps. On peur la 
sauter en lisant. - XI. Vitesse pour 
un téléscripteur. Elément da disso- 
lution. Mettre des œufs en valeur. - 

XII. Mécontenta de n'avoir pas eu 
son content. Qui en crève n’en 
meurt pas. Orientation. - 

XIII. Figure mythologique. N’aurait 
sans doute pas perdu sa femme si 
Ménéias avait conservé la sienne. - 

XIV. Lettre. Plus on l'oublie, plus il 
s'attache. Se faiz parfois pincer 
avant d'entrer dans un café. - 

XV. Unité. Formule qui laissa Ali... 
Baba. Propriétés an indivis. 
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VERTICALEMENT 


poursuivi te cerf. Peut assouvir le 
besoin d'une personne qui cherche 
des histoires. Avant le déjeuner. - 

10. Parties de quffles. Arrive tou- 
jours la première A table. - 

11. Erich, pour ses intimes. Sont 
toujours redoutables quand ils char- 
gent. - 12. Pousser un cri passant 
pour être de mauvais augure. 
Camarade de collège. - 13. Mieux 
vaut ne pas voyager sur sa ligne. A 
toujours posé une énigme aux his- 
toriens. Protégeait un coffre. - 
14. D'un auxiliaire. Telles des 
caries nous préparant la voie de 
l'avenir. Terre. - 15. Approxima- 
tion à vue. Souvent diabolique 
quand afle est divine. Chef d'fisca- 
drille. 


1. Pièce où des artistes exécutent 
des modèles bien « tournés ». Plus 
proche du lis que de la rose. - 
2. Titre majeur quand le roi est 
mineur. Visions fugitives. Sa sui- 
vent an courant. - 3. Sa vie ne fut 
pas sens mystères. Variété de 
poule. - 4. Comme un esprit Sied 
aux pères du répertoire. - 5. Tache 
sur un tissu. Prise. Donnait des pal- 
pitations. - 6. Que même un disci- 
ple de Ûémosihène ne saurait tra- 
duire. Dépouillé. - 7. Grande nappe 
plus ou moins propre. Régna sur la 
terre promise. Où le lait est mani- 
fsstemeni concentré. - 8. Est culti- 
vée avec amour. Joue un râle dans 
i’Histoire de France. - 9. Donne, 
l'occasion de souffler quand on a 


Solution du problème n* 5482 
Horizon râlement 


l. Maracas. - 11. Egérie. La. 
III. Dé. Garrot. - IV. Ange. Aède. 
V. Identité. - VI. Latte. Ino. 
VU. Non. - VIII. la. Stress. 
IX. Epicée. Té. - X. Rosi. Emeu. 
XI. Steak. 


Verticalement 

1. MédailUers. - 2. Agenda. 
Spot. - 3. Ré. Géta. Ise. - 
4. Argent. Scia. - 5. CIA. Tente. - 
6. Aérai. Orée. - 7. Rétine. Ml. - 
8. Loden. Ste. - 9. Hôte. Oiseux. 


GUY BROUTY 


SPORTS 

FOOTBALL: 
championnat d’Europe 


La sélection française 
pour France-Albanie 


Le sélectionneur national Michel 
Platini a communiqué, vendredi 
22 mars, la liste des seize joueurs 
retenus pour le match France-Al- 
banie, comptant pour les élimina- 
toires du championnat d’Europe 


des nations, ^qui aura lieu samedi 


30 mars, à 20 h 45, au Parc des 
Princes. Par rapport au dernier 
France-Espagne, on note l’absence 
pour blessure de Bernard Pardo et 
de Christian Perez, le maintien 
d'Eric Otntona et l’apparition du 
défenseur montpelliérain Pascal 
Baills (vingt-six ans). La Fédéra- 
tion albanaise avait démandé à 
l’Union européenne de football 
(UEFA) le report de la rencontre à 
une date ultérieure en raison de la 
situation dans le pays. Mais cette 
demande avait été rejetée par 
i'U EF A. 


La sélection française est la sui- 
vante : Bruno Martini (Auxerre), 
Gilles Rousset (Lyon>-Manuel 
Am oros (Marseille), Pascal Baills 
(Montpellier), Laurent Blanc 
(Montpellier), Basile Boli (Mar- 
seille), Bernard Casoni (Marseilte)- 
Jocelyn Angloma (Paris-SG), 
Didier Deschamps (Bordeaux), 
Jean-Philippe Durand (Bordeaux), 
Luis Fernandez (Cannes), Franck 
Sauzée (Monaco)-Eric Cantona 
(Marseille), Christophe Cocard 
(Auxerre), Jean-Pierre Papin (Mar- 
seille). Pascal Vahirua (Auxerre). 


□ FOOTBALL, COUPE D'EU- 
ROPE : Marseille rencontrera le 
Spartak de Moscou eu demi-finale. 
- Le tirage au sort effectué, ven- 
dredi 22 mars à Genève, a désigné 
le club de football de l’Olympiquc 
de Marseille comme adversaire du 
Spattak de Moscou, pour les demi- 
finales de la Coupe d’Europe des 
clubs champions. Le match aller 
aura lieu â Moscou le 10 avril et le 
match retour le 24 avril au Stade 
vélodrome de Marseille. Carlos 
Mozer ne jouera pas lors de cette 
rencontre, le joueur marseillais 
ayant été suspendu après avoir 
reçu un second canon jaune, mer- 
credi 20 mars, lors du match de 
son équipe avec 1e Milan AC. 


M. Faurisson n'est-il pas finalement 
sorti renforcé de toutes les procédures 
intentées contre lui? A la longue, tes 
associations d'anciens déportés juifs 
n’ont-eües pas contribué ^ fabriquer 
un «martyr», assurant bien involon- 
tairement sa propagande ? «Notre 
parcours a été chaotique»,- convint 
lui-même MF Jouanneau. 


Et pendant ce temps, M. Faurisson 
se naafaÜ, souverainement mépri- 
sant pour tes victimes du génocide, 
depuis l ongtemps oublieux de la dis- 
tance que doivent s'imposer ceux qui 
prétendent foire oeuvre scientifique. 
•On ne me promènera pas en camion 
à gaz», affirme-t-il dans l’entretien 
accordé au mensuel le Choc du mois. 
Un entretien tout relatif, du reste, 
puisque le prévenu avait eu le privi- 
lège de * poser & hû-mÊme tes quesr 
dons de son choix. «Le mythe des 
chambres à gaz est une gredinerie», 
continuait-il 


JVf DeicroÉr 

etks «taboasprimitils» 


SCIENCES 


□ Nouveaux accords de participa- 
tion entre les agences spatiales 
européenne et canadienne. - 
L'Agence spatiale européenne 
(ESA) et son homologue cana- 
dienne ont signé, jeudi 21 mars, 
cinq nouveaux accords de collabo- 
ration à des programmes spatiaux; 
Scion te communiqué de f’ESA, le 
Canada participera en premier lieu 
au programme de développement 
de l’avion spatial européen Her- 
mès, dont ic premier vol automati- 
que est prévu pour l'an 2 000. il 
prendra part également à l’élabora- 
tion du second satellite européen 
de télédétection ERS-2. â la prépa- 
ration de la première mission d'ob- 
servation de la terre sur orbite 
polaire (POEM-1, liée à la station 
américaine Frecdom), au Pro- 
gramme des systèmes et de techno- 
logies de pointe ASTP-4 et à la 
Mission de technologies ci de 
relais des données DRTM. 
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De quoi dissiper les doutes de 
M» Jouanneau, révolté par les «riefr 
nements » des né gationnis tes. «La foi 
Gayssot est une bonne Un. qui n'a pas 
bonne presse auprès des clercs, des 
intellectuels et des donneurs de leçons, 
devait-il bientôt déplorer. Mais nous 
ne jugeons pas ici des (Mûres entre 
particuliers : c’est notre dignité, notre 
survie qui est en cause. Chie les dens 
prennent le temps de réfléchir m peu 
et comprennent que cette loi est néces- 
saire. Laissez vos scrupules et vos réti- 
cences au vestiaire. » Et se tournant 
vas Iù prévenu, M> Jouanneau préci- 
sait fortement : «Tout le droit de la 
presse n’est en fait qu'un catalogue de 
restrictions, délimitations, d'interdic- 
tions. Toutes les Uns sont da aména- 
gements de la liberté. Il faut vous y 
Taire. M. Faurisson». 


M m Edith Dubrêuü s'attachait alors 
montrer que les recherches du pré- 
venu contestent bien le jugement de 
Nuremberg du 1“ octobre 1946, qui 
ne fut «ni toi oukase ni un diktat des 
vainqueurs, mais l’aboutissement d’un 
débat juridique de neuf mois fondé sta- 
des conditions de procédures sérieuses 
et internationalement reconnues». Et 
Ee substitut d’insister sur fautoriré de 
la chose jugée ; «Nous n’avons pas le 
droit, aujourd'hui, de dire que Barbie 
n’est pas coupable, pas plus de contes- 
ter la décision de Nuremberg. S'agis- 
sant d’un jugement international, la 
France est dépositaire d'un devoir de 
respect par rapport aux autres pays.» 

Plus profondément, M“ Dubreufl 
désignât! la cause de la passion néga- 
tionniste en nommant l'antisémi- 
tisme : * Ils veulent tous dire la même 
chose : les chambres à gaz sont un 
mensonge qui profite aux juifs et ce 
mensonge est de nature à assurer l'hé- 
gémonie juive-. » Du coup. 1e substi- 
tut invitait le tribunal à entrer en voie 
de condamnation sans foîblesse en 
« balayant des scrupules qui ne 
seraient pas de borne Justice. » 

M* Ddcroix s'employa au contraire 
à foire naître ces «scrupules» en criti- 
quant tour à tour la loi Gayssot, dont 
il rappela que certaines des parties 
civiles en avaient contesté l'efficacité 
et te principe même en juillet 1990, et 
le jugement du tribunal de Nurem- 
berg. L’avocat, à sa manière, déve- 
loppa tes propos de son dient assu- 
rant: «On ne me fera pas dire que 2 
et 2 font 5, que la terre est plate, que le 
tribunal de Nuremberg est infaillible.» 

«On nous demande de revenir aux 
tabous primitifs», ironisa M' Dd- 
croix. Mais on avait encore dans 
roreffle les propos da substitut : «Ce 
qui m'intéresse, ce n’est pas ce qu'on 
trouve aujourd'hui mais ce que les 
Alliés ont découvert en libérant les 
camps de concentration. Si nous 
sommes en face d’une résurgence, si 
vous pouvez contester le aime et 
l'arme du crime, c’est que quarante- 
cinq ans sont passés». 

Jugement le 18 avriL 
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Dans un réquisitoire percutant, 
irait alors à 


ENVIRONNEMENT 


M. Brice klftirt a ™ flnaw ^ déclasser le pare nated 


Le Marais poitevin 
dans les sables mouvants 


M, Brice Latonde. ministre 
cto l'emnronnement «nvisafl» 
do déclasser le parc naturel 
régional du Marais poitevin, 
autrement dit de lui enlever 
son labei et de lui couper ses 
subventions. K a chargé un 
haut fonctionnaire, M. Jean 
Servat ancien directeur de la 
protection de la nature et de 
l'Office national de la chasse, 
de lui faire un rapport avant la 
fin avril. C'est la première fois 
qu'une telle procédure d'audit 
est employée à l'encontre 
d'un parc naturel. Si elle se 
concluait par un déclasse- 
ment, un coup d'arrêt serait 
donné à la dérive constatée 
dans nombre d'espaces proté- 
gés - par exemple, dans le 
parc des Pyrénées, à présent 
menacé par un tunnel rorâer 
[le Monde daté 17-18 mars} - 
La colère de M. Brice Latonde 
data de novembre 1990, lorsque 
le conseil d'administration du parc 
régional du Marris poitevin donna 
son aval au passage de f autoroute 
Nantes-Niort, aux lisières de la 
Venise verte, la partie la plus 
cornue et l'une des plus fragiles 
du Marais. Cette «carétréatlons 

devant las projets da r«_-, r 

avait attiré l'attention sur un parc 
régional qui avait connu une nais- 
sance laborieuse - sept ans de 
tractations, avant que les collecti- 
vités locales acceptant de le créer 
en 1979 - et une existence non 
moins difficile. 


M. 


en décembre damier, «s se pfof- 

gnent également de ne P*™; 
été soutenus par le ministère iae 
l’ environnement. En wTvna. 
matoeureuse rrtstftutwn seft , de 
bouc émissaire, tantôt aux aména- 
geurs, tantôt aux protect eurs. « 
est vrai que leur position totéranw 
sur l'autoroute Nantes-Ntort «va» 
été pwticufièrement maladroite, 
puisque peu après, te président de 
j^Réj^bSq^ teknëroe qptatpour 
m Mitre tracé, hors Ai Matais. 


Un tocé (Tastoroate 


Espaces protégés 
ou terres rentables 


Les deux cents mie hectares du 
parc protégé du Marais poitevin 
s'étendent sur une véritable 
mosaïque géographique etadrm- 
nîstrative : la vallée de la Sèvra, 
des massifs forestière, de vastes 
étendues de marais, quatre-vingt- 
quinze communes, trois départe- 
ments, et deux régions. Là, rivent 
soixante seize mille ruraux qui 
n'aspirent qu'à moderniser leur 
«cptortation pour vivre mieux. 

Pour ses promoteurs, le parc 
régional signifiait la garantie tfun 
développement dans le respect 
des équfflbres naturels. La réritré a 
été toute Afférente. Au moins 
pour tas ténors humides, considé- 
rés justement comme les plus pré- 
cieux. Sur les 80000 hectares da 
Marris poitevin, si 15 000 très 
humides se défendent h peu près, 
les 65 000 autres ont été, pour 
les deux tiers, au prix de drainages 
fort coûteux, convertis en champs 
de ntata, de Ué, et de tournesol. 

Las responsables du para - une 
douzaine de personnes contrôlées 
par un oonsei cT adm in i s t ra tion où 
dominent tes élus ruraux - n'ont 
pas pu s'opposer à cette évolu- 
tion. 

Quand Bs protestaient, deux 
départements sur trois leur cou- 
paient les vivres. Ils sont restés 
deux ans sans directeur et sont 
aujourd'hui sans président, 


M. Jean Servat, nommé par le 
ministre da renrironnemeiit, est 
sur ptac<* par réunir tas élé ments 
de son audit, fl devra dire daha- 
ment quel est l'outil pertinent pour 
protéger ces faneuses zones 
humides. Un parc régional aux 
frontières mieux dessinées? Une 
réserve naturelle? De simples 
arrêtés de protection? fl ne poixra 
manquer d'évoquer ta créati on 
d'un parc national, hypothèse 
avancés par M. Brice Latonds 
ku-rnSme. 

La présence de M. Servat en 
Vendée n'est pas ta seule à agiter 
tas esprits. Un autre envoyé pari- 
sien, M. Guy SaJmon-Legagneur, 
conseflfer b ta Cour des comptes, 
a été chargé de trouver un com- 
promis sur l’itinéraire de l'auto- 
route Narries-Niort. Pas dans le 
Marais, puisque l’Byaée en a 
décidé ainsi, et pas non pbs dans 
tas faubourgs da Niort, dont las 
habitants manifestent chaque 
week-end et slnAgnent d'ètre 
sacrifiés à des canards sauvages. 
Lui aussi s'arracha tas cheveux. 

Car ta situation est exptosfve. 
Les élus locaux, bien qu’apparte- 
nant è ta même formation poéti- 
que, sa rangent dans des camps 
opposés. D'un côté, sa trouve fa 
bouSanta Ségofône Royal, député 
sodafiste des Deux-Sèvres,' de 
l'autre, M. Bernard Baflec, m aire. 
également socüafiste.de Mon. La •" 
p rem ière a fondé, avec tins ving- 
taine de maires, «yr Association 
■pour ta charte du Marais poitevin, 
dans un but de protection. Par aü- 
tours, ta Vendée, tas Deux-Sèvres 
et b Charente maritime, associées 
dans une Institution inxaraépartiH 
mentale, projettent un aménage- 
ment d'ensemble cto Marais pote- 
vin, avec, à la dé, dtt-on, 
500 inBons de francs de travaux 
hydrauliques. 

Comme M. AÆtterrand 8 fait Ins- 
crira ce Maris, décidément trop 
gâté, sur ta liste des «grondas 
opérations d’archhactum et d' ur- 
banisme», M. Errata Bfasirv, secré- 
taire d’Etat chargé des grands tra- 
vaux, déboule, lu aussi, sur ta 
région, comme un buBdozsr. Nanti 
de crédits substantiels (environ 50 
mfflons de francs), fl parle de ctan- 
cor les premières actions dès cet 
été». On imagine nmbrogfio. 
Comme au temps des chouans, 
tas Vendéens sa demandent s'il 
ne leur faudrait pas reprendre le 
t maquis», devant tas «colonnes 
infernales» descendues de Paris I 
MARC AMBROISE-RENDU 


EDUCATION 


Polémique 
entre M. Chirac 
et M. Jospin 
sur les fermetures 
de classes à Paris 


M. Jacques Chirac, maire de 
Paris, s'est vivement inquiété, ven- 
dredi 22 mars, des conditions de 
préparation de la prochaine rentrée 
scolaire dans la capitale. Selon les 
projets du rectorat, 128 classes 
d’écoles maternelles et primaires 
seraient fermées et 50 postes d’ins- 
tituteurs supprimés à Paris. <r De 
telles mesures, si elles étaient 
confirmées, représenteraient pour la 
capitale une régression sans précé- 
dent », a souligné M. Chirac. 

_ M. Lionel Jospin, ministre de 
l’éducation nationale, n'a pas 
attendu pour répliquer. « Nous 
avons mené une politique de solida- 
rité dans la gestion des postes et de 
réduction des différences au béné- 
fice des moins favorisés. Je ne vois 
pas pourquoi Paris ne serait pas 
concerné par cet effort. La capitale 
a perdu S 000 élèves en trois ans, 
alors que les académies de Créteil 

« nnn en ont gagné 

25 000 pendant la même période», 
a-t-il déclaré. 


RELIGIONS 


Simonie 


En cumulant au cours de ta 
même massa plusieurs « inten- 
tions» et offrandes de fidèles, 
certains prêtres se seraient 
laissés aller è des abus que 
dénonce, dans un décret 
publié vendredi 22 mars au 
Vatican, la Congrégation 
romaine pour ta clergé. Ces 
pratiques, destinées à gonfler 
le chiffre d'affaires des 
paroisses entralhant parfois, 
selon la congrégation, un 
soupçon de simonia, l’Église 
catholique a décidé de les 
réglementer. 


Le décret déclare «illicites» 
tas cumuls, sauf dans des cas 
exceptionnels où ta messe 
pluri-intentionneUe se ferait 
avec l'accord des fidèles inté- 
ressés. Dans ces cas, les 
prêtres n'auront le droit de 
garder pour eux que ta somme 
fixée par les autorités de leur 
diocèse. le surplus étant remis 
à l'évêque. - (Afp.) 
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HO*St, - 

60 AMS DePHÔWGAAW <& 

ai Musée dos arts dé jà àtûda 


De son préaôœ, : U a 
nom et son nom ^wxôestè.lTtis- 
toire de ta photographie de mode- 
Hortt Bohrmnm, dit Hora^csr 

aujourd'hui -un monsieur aéunt 
de q oatre-viagr-ci nq ans, à fanât : 
impeccable avec soitcostumc s«n- r 
bre, un oceud papillon, une mobc 
pour le -garder, îa. chéveîtifc. 
blancte bien rangée, \é 
généreux 

que s Kow» qu’on 4ë ses assuF.-.’. 
tante lui affame régulièrement. _ .... „■ 
À lavera te Musée dès amtie k v 
mode, c'est muHois.de plus Pmta ... 
qui lui rend, -hommage -' m Sans .' . • 
Paris, je serais resté un petit bÿdte : . , 
allemand»,. affi<mc-t-u aujour- 
d'hui» .. •"< ■- 
L’ancien étudiant est architec- 
ture de WftBec Gèpftias, arrive m. :: 
France en 1924 pour travailler ... 
comme apprenti chez Le Corba- 
sier, dont ti se déclaré, vite «déçù ... 
par la conception de ! r archtteo^ .. 
tare». Horat se tearne stars ver*> 
la photo. U apprend ton raètter au 
contact de Gc Orge fiBynjnff fr . ■' 
Huene. ancien baron Mcmbotir» ‘ ;j 
geais, principal ptoKjgraphc jk' 
Vogue France dès M 
tera comme «la if réftrence c» £ 
matière de photo mode/ I v r : - ; - 
. Horst côtoie le , tout Pirii tiM ? 
années 30 et devient fiati dt Coc- .; 
teau, Julien Green» Gertrude / - 
$çetD, Luchinû Visconti. Cooo 
^£fa*hél, autant de periwpttkHflb- 
,4 l’instar dê~Mariene:DiCttidL ? ■ 
Salvador Dali, lui doivent tew - 
îèüfceati portrait.- ff commcnce 
en 1932, à travailler pour 
jet s’installe éa l939r *o* j 
fois, dont II a prend -la v 
tiré à, la fin de la gBMTc^ 
dtoüaphie en noif etbtané -■ 
Iàit4^pttÿre idie de _/W^ . 
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pgMpm’VbtthVortaap^^ 
sàx cotitmu modèh pôùt U* 

- mpi fl of * . dti bairt rf'teXf i* 

titopatûejxanpm {hw&:*tofr : 
nid ggfo; Huêne, qui lesvmîWL 
pqur YogmFrmc*. # - 

appris ta photographie; 
un iré» beau ;«drj^ ,d«^ v ta 
tanps.v. Je foi sbiréétytàmHp* 
pbysHp^ j’énfais t qn j ou rs . ; 
DMBmequid 4'étoU : 

car, pourdesndsott» terirni qfaBA - 
il -fortaif restèr IJé-Jhà&àÊ ; 
secondes sàtt bougtf da siTîp* ; 
positions CO mp liquees.-rSavotr* 
coBServeratr «ouritev 

rato?A 

les photos deî an riééS/3© 4 *1 v 
sembfeitf ^si ^ àshÊtôhbtSi^S^:-.}-. 
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Une idée de l’élégance 

La mode est indissolublement liée à Horst, 
une rétrospective lui est consacrée à Paris 


HORST, 

60 . photographie 

ou Muséa des arts de la mode 


De son prénom, il a fait son 
nom et son nom appartient & l'his- 
toire de la photographie de mode. 
Horst Qohrmann, dit Horst, est 
aujourd'hui un monsieur élégant 
de quatre-vingt-cinq ans, & U allure 
impeccable avec son costume som- 
bre, un nceud papillon, une canne 
pour ie guider, la chevelure 
blanche bien rangée, ie sourire 
généreux, et une cigarette de mar- 
que «Now» qu'un de ses assis- 
tants lui allume régulièrement. 

A travers le Musée des arts de la 
mode, c'est une fois de plus Paris 
qui lui rend hommage. «Sans 
Paris, je serais resté un petit boche 
allemand », affirme-t-il aujour- 
d'hui.. 

L'ancien étudiant en architec- 
ture de Walter Gropius, arrive eu 
France en 1929 pour travailler 
comme apprenti chez Le Corbu- 
sier, dont ü se déclare vite «déçu 
par la conception de l’architec- 
ture». Horst se tourne alors vers- 
la photo. Il apprend son métier au 
contact de George Hoyningen-' 
Huene, ancien baron Pétersbour- 
geois, principal photographe de 
Vogue France dès 1926, et qui res- 
tera comme «la» référence en 
matière de photo de mode. ! 

Horst côtoie Ie,tout Paris des ‘ 
années 30 et devient l’ami de Coe- . 
teau, Julien Green, Gertrude 
Stein, "Lu ch i no Visconri, Coco 
Chanel, autantde personnalités 
qui, à l'instar deMarlene Dietrich 
ou Salvador Dali, lui doivent leur 
plus beau portrait. Il commence 
surtout, en 1 932, à travailler pour 
Vogue et s'installe en 1939 aux 
Etats-Unis dont il a prend la 
nationalité & la fin de la guerre. 

Sa photographie en noir et blanc, 
traduit sa « propre idée de l’élè- 
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gance », mûrie par une longue spécialiste pour laisser la place au 
réflexion sur le corps dans (a pcia- photographe tout court, 
turc, et relayée par l'utilisation - 

toute personnelle - de la lumière - M. G. 

et de décors en drapés blancs. 

L'élégance, c'est la mode bien sûr, a- Musée des arts de la mode, 
mais aussi le portrait, les natures 109. rue de Rivoli, 75001 Paris, 
mortes et de formidables études Jusqu’au 9 septembre. Cata Io- 
de nus. S'estompe alors l'image du gue 50 p. Sû F. 


«Llmportancé et la beauté du corps » 


c Curieusement, votre pre- 
mière grande image n'est pas 
prise par vous. Vous apparais- 
sez comme modèle pour les 
maillots de bain d'/zod en 
1930... 

- Cest en effet la photo ta plus 
connue de mon ami George Hoy- 
ningen Huene, qui travaillait 
pour Vogue France et qui m'a 
appris ta photographie. J'avais 
un très beau corps dans le 
temps... Je faisais de la culture 
physique, j’en fais toujours. Etre 
mannequin n’était pas évident 
car, pour des raisons techniques, 
il fallait rester de longues 
secondes sans bouger dans des 
positions compliquées, savoir 
conserver un sourire, une expres- 
sion. Cest ta raison pour laquelle 
les photos des années 30 et 40 
semblent si «maniérées». 

- Votre visage et celui du 
mannequin féminin fixent une 
ligne d'horizon imaginaire et 
tournent le dos à l'objectif. Un 
cadrage audacieux pour r épo- 
que? 

- Ce qui était audacieux, 
c’était de poser en maillot de 
bain! Peu de mannequins l ac- 
ceptaient et les magazines hési- 
taient à publier de telles images. 
Voilà pourquoi Huene nous a 
fait tourner la tête. Cétatt égale- 
ment difficile de trouver des 
filles qui acceptaient de poser 
nies tout en ayant un corps 

m3 S Oaris ^quelles conditions 

p/us connue, c iqqg? 
de Mainbocher. en 1933 

_ C’était deux jours avantla 

güe Tde mtambïîïùer pour les 

Toui le m ‘>“ cl ' û ?o symbolisa un 
ru«. C T ï™ ioui « <i« > 
m0 “® i K» 'derrière moi à 
jeva,, la » «prfeeoie un 
Pans, «r le «or* ^ rta i t plus, 
„îiemeniqu‘““^ sc éperta 

que a trouvé VimW 

guêpiére- 1<W* „ le corset 

choquante P maga zine na 

accepte « f*. rtW ucbé* 
qu'apf» 1 a ° ,r , 


- Avant le vêtement vous 
vous êtes d’abord Intéressé au 
corps? 

' - J'ai compris L'importance et 
la beauté du corps eu voyant 
. celui d'un ami culturiste, à la fin 
des années 20. Ensuite, je n’ai 
jamais cessé de l’a. apprendre». 
J’ai passé un temps fou au Lou- 
vre, où j’ai observé la disposition 
des mains, des pieds, les jeux de 
lumière, le mouvement. J'ai 
voyagé en Italie pour assimiler ta 
technique de Michel-Ange et de 
Léonard de Vinci. En Grèce, 
pour ta sculpture. Avec le peintre 
et décorateur Christian Bérard, je 
suis parti à ta découverte des sta- 
tues de Paris pour en saisir les . 
proportions. J'ai même envoyé 
des mannequins au Louvre avant 
des prises de vue pour qu'elles 
comprennent ce que je voulais. 
Je n’ai pas cessé de faire des 
études de nu, en cherchant la 
pureté, la simplicité et la géomé- 
trie du corps. La peinture .me suit 
depuis ma première photo de 
mode en 1930 : j’étais tellement 
nerveux qu’une assistante m’a 
fait boire du champagne, écouté 
dés tieder de Schubert et m'a 
parlé de\ peinture. Me&limages 
sont »«’nq bourrées de références 
picturales : Ingres, Goya, Dela- 
croix... 

_ Vous êtes également un 
spécialiste de la lumière. 
Comment la travaillez-vous ? 

- La vie est faite de lumières et 
d’ombres. Donc pas de flash. Je 
dis toujours que le flash n’existe 
pas d«n* les montagnes! J'utili- 
sais juste une lampe ou deux 
mais je pouvais passer des heures 
à les disposer. Cest comme ça 
que j’ai été le premier à utiliser 
le fond blanc, parfois léger, avec 
une lumière derrière, et une 
autre face au mannequin pour 
l’éclairer. Ensuite, tout tourne 
autour du vêtement ou de l’objet. 
Si j’aime ta robe, je dois traduire 
la femme séduisante dans son 
allure. Si je ne l’aime pas, je 
laisse le vêlement dans le noir et 
j’insiste sur un détail, un drapé, 
im mouvement. De la même 

manière qu’il n’est pas naturel de 
tout dire, on ne doit pas tout 
voir. 

_ Vous avez toujours vu en 
noir et blanc, peu en couleurs. 

- Christian Bérard me disait : 


«Il n'y a qu'un seul peintre en 
couleurs, Gauguin. » La couleur, 
c’est très compliqué. 

- Vos grands couturiers ? 

- Surtout des femmes. Made- 
leine Vionnet, M“ Grès (Alix), 
Coco Chanel. Et Yves Saint Lau- 
rent 

- Coco Chanel était votre 
amie. 

- Sur 1a photo que j’ai prise 
d’elle, en 1936, elle tient sa ciga- 
rette entre deux doigts, de cette 
façon si vulgaire mais qui 
devient chez elle l’élégance 
même. Elle me disait : « Per- 
sonne ne sait cotnrneni faire des 
robes, alors je dois les faire 
moi-même .» La même année, 
j’ai photographié Eisa Schiapa- 
relli, dont Chanel ne prononçait 
jamais le nom tant les deux 
femmes se détestaient. « Com- 
ment s’appelle-t-elle, cette Ita- 
lienne? Elle est couturière?», 
disait Coco. 

- Marions Dietrich apparaît 
an tailleur, et non en smoking 
comme on l'a souvent photo- 
graphiée. 

- J’ai toujours pensé que Mar- 
ient- Dietrich faisait partie des 
femmes dont le visage était plus 
important que le corps. Elle 
m’avait juste dit : v Rappelez- 
vous la lumière de von Stern- 
berg. » J’ai surtout pensé à mes 
éclairages à moi, en effaçant 
toutes les ombres. C'est sa photo 
préférée, donc la meilleure. 

- Vous continuez de travail- 
ler? 

- Oui, même si on a tendance 
à trop vouloir rendre l’image 
trop +sexy». Ça manque de fan- 
taisie. Trois jours par semaine, je 
quitte ma maison de Long Island 
pour faire des photos de publi- 
cité à New-York. Les magazines 
veulent retrouver l'esthétique d’il 
y a cinquante ans. Mais U man- 
quera toujours l'élégance, la 
traie, celle qui a disparu au 
début des années 30. 

- La vraie élégance ? 

- La discrétion, ta simplicité. 
L’impression que tout est possi- 
ble sans en faire état. Coco Cha- 
nel, par exemple, qui m’invite â 
l’Opéra et qui ne me prévient pas 
que nous serons accompagnés 
par le président des Etais- U ni s. 

Propos recueHlis pat 
MICHEL GUERNN 


Les fantômes du réalisme 

Paris a présenté, du 11 au 21 mars, 
le prêt-à-porter féminin de 1 hiver 1991-1992 


Eu inventant le « petit haut » et 
ta petite jupe extensibles, les 
années 80 ont inventé ta femme au 
bord de la crise de nerfs, courte, 
serrée, tendue pour (se) plaire : 
« Dis-moi , miroir, mi s- je toujours 
la plus jeune?» Point d'orgue de ce 
Style : l'été 1991, présenté en octo- 
bre dernier dans un grand débal- 
lage de couleurs vives, de vinyte 
crissant, sur fond de retour au 
pop'art et aux yéyés. 

Six mois plus tard, le registre 
s'est assombri, guerre du Golfe 
oblige. Les tailleurs en peluche 
fluo, les cuissardes transparentes 
de Thierry Muglcr, roi de la mode 
clip, font figure d'outsider s. D'une 
manière générale, l'euphorie psy- 
chédélique a cédé ta place â ta 
mélancolie, à ce que certains 
appellent déjà le « nom tau ■WÎÎMli" 
lisait punk ». Tout un programme. 

Certes, la présence de trente-huit 
créateurs à ta cour Carrée du Lou- 
vre (autant que la saison dernière), 
les arrivées internationales 
- l'Américain Oscar de ta Rema, 
l'Espagnole Sybilla, ta Britannique 
Vivienne Westwood, l'Italienne 
Enrica Massei. -le retour des ache- 
teurs américains, qui avaient 
renoncé aux défilés de haute cou- 
ture en janvier dernier par peur 
des attentats, donnent le change. 
Certes, Paris, capitale de ta mode, 
s'est à nouveau offert de presti- 
gieux spectacles malgré les 
menaces de défection et les «assu- 
rances-annulations» souscrites par 
ta chambre syndicale de ta couture. 
Mais la transition est là. La mode 
des créateurs ridée par les soucis, 
les Lracas financiers et industriels, 
pousse la complainte de l’époque. 

Qu 'est-il arrivé à Yohji Yama- 
moto? Que viennent faire ses sol- 
dâtes dochardîsantcs, ses marins 
noyés dans leur uniforme, scs Baby 
Jane déguisées en marquises dans 
leurs robes au crochet? Comme 
pour fuir sa propre image, il s'in- 
vente une identité de costumier : 
d'où ces pièces uniques en carton 
invoquant les fantômes des pein- 
tres constructivistes. 

Rei Kawakubo (Comme de*" gar- 
çons) revient à la villè grise et 
noire rayée par les flash es de cou- 
leur. L’art delà ooupc se joue une 
comédie destroy : série de robes et 
tailleurs en soie sauvage soulignées 
par des ganses de vmyie, rend y 
mode de tulle, bottes en cuir imita- 
tion plastique enfilées sur des 
teuues de résille, il y a même des 
robes-sacs 100% laine sur les- 
quelles on lit en inscriptions 
peintes à la main: « Rebelle », 
« Chic punk ». « Révolution r. 

Agressivité 

dans Voir 

Dans cette ambiance incertaine, 
ta violence sc banalise : il y avait 
cette saison de l'agressivité dans 
l’air. Avis: ses ëgéries découpées au 
laser. Claude Montana a évidem- 
ment remporté tous les suffrage». 
Dans le genre, il triomphe : fuseau 
blanc et vison rasé, manteaux et 
caban bleu vidéo, formes géométri- 
ques sèches, belles parkas d'auto- 
défense. Partout des zips , des 
attaches en métal argenté. 

La dureté n'épargne personne. 
Même Roméo Gigli, habituelle- 
ment si lyrique, donne dans l'aacé- 
tisme et le renoncement. Les prin- 
cesses vêtues de manteaux de 
feutre, de redingotes minimalistes, 
de robes-serpents en paillettes sem- 
blent entrer dans le monde de ta 
damnation éternelle. (I y a. 


perdit-il. cinquante couleurs, mais 
tous ces vens scarabée, ccs pour- 
pres semblent noircis par un même 
nuage, dans une nature étrange 
peuplée d’insectes. » C'est une col- 
lection un peu sombre •■. reconnaît 
Roméo Gigli, occupe â poursuivre 
en justice scs deux ex-associés. 
Caria Sozzani et Donato Maino 
pour fraude. C'est avec le soutien 
de scs fabricants. Zegna Zarnar- 
sport et Stefanci. qu'il a réalisé 
cette collection au parfum diaboli- 
que. 

Et c'est ainsi que les drames pas- 
sionnels engendrent les tendances : 
oui. ta femme de l’hiver 1991-1992 
est. par bien de» aspects, ta figure 
du Mal. La beauté 1992? Un teint 
pâle et des yeux tardes, des lèvre» 
crayonnées de rouge brun, des 
ongles peints. Souvent le corps 
sinueux se voile de tulle, de filet 
aux allures de toile d’araignée, 
s'enroule de toutes ccs étoffes qui 
jouent mystérieusement avec ta 
lumière : soie brillante, velours 
irisé, mousseline changeante. 

*• Ma règle essentielle, avouait 
Van Dongen. c'est d'allonger les 
femmes et surtout de les amincir. 
Après cela, il ne reste plus qu’à 
grossir leurs bijoux et elles sont 
ravies!» Le message semble avoir 
été retenu par Michel Klein et ses 
belles ténébreuses portant leur 
pantalon comme un pyjama du 
soir, nues sous leur grand pull de 
mohair ou leur cache-cceur de soir. 
Mais elles sont nombreuses à faire 
leur marché aux Puces : le stand le 
plus dévalisé reste l'apres-mai 68 
avec les pulls-chaussette, les shorts 
de Twiggy-la-Brindille, les maxi- 
manteaux fendus façon B. B. à 
La Madrague, qu'on retrouve chez 
Martine Sitbon. Helmut Lang. 
Enfin, du côté des jeunes créateurs 
anversois férocement déglingues 

- Martin Margiela, Véronique 
Leroy, - Dirk Van Saene est le 
plus talentueux. 

Faire vrai, montrer l'époque 
dans sa noirceur et sa trivialité : tel 
est le grand pari du moment, 
comme si la mode avait besoin de 
sc convaincre elle-même qu'dlç est' 
toujours en prise avec l'instant. 
Mais loin des tribulations réalistes, 
des Poiaroids néomisérabilistes, il 
y a ta mode envisagée comme un 
métier. Où, à force d’épingles, de 
contraintes, de retouches, l'image 
est d'abord un vêtement : Issey 
Miyaké renouvelle l’idée du soir 
avec des robes cruciformes en soie 
or. Jean-Charles de Castelbajac 
enveloppe l’hiver dans ses man- 
teaux-couvertures coupés dans de 
somptueux plaids. Et Marc Audi- 
bet rend au corps son insolence et 
sa pureté : sa collection de maille. 
baptisée « Éléments ». se présente 
comme un jeu de constructions en 
cinq couleurs. Chaque vêtement 

- pull, caleçon, body. robe fen- 
due - sc place, se superpose avec 
l'évidence de ta ligne et du mouve- 
ment. 

Enfin, il y a Yves Saint Laurent, 
maniant avec une rare volupté l'ex- 
travagance dans le ctacissisme : un 
prétexte. l'Ecosse, et il emmène les 
femmes au pays où les verts sont 
plu» verts, les rouges plus denses, 
les noirs plus magiques. Le jeu est 
là entre l'imagination du couturier 
et la vérité des désirs immédiats : 
souplesse pour le jour, des écoles 
de soie, des capes de cachemire, 
fantaisie «parisienne» pour le soir 

- capes-boules en boa. trenchs en 
cuir or. bijoux qui rendent fou. 

LAURENCE BENAIM 

Trois disparitions 


Christian Lacroix 
cérémonie secrète 

Elles ont pris la douceur de la 
nuit, semblent glisser dans le mys- 
tère des lumières tamisées qui font 
chatoyer les ors, (es broderies, le» 
rouges. Sur leurs bustes s'impri- 
ment des tableaux romantiques 
composes autour d’une rose, sur 
leurs robes sc reflètent des vitraux 
de Rouault. De quelques voyages, 
elles ont entraîné des images - 
couleurs sombres d'Afrique, acidi.-» 
Scandinaves en mohairs duveteux, 
reflets violet dans les plis du 
velours mauve, lâche claire qui 
danse sur ta fluidité d'une robe 
noire. 

Bijoux grandiloquents, soulier» 
d'or, brocards orgueilleux, elles 
irradient un instant la chaleur 
ensoleillée avant de retourner, de 
se blottir côté ombre, côte crépus- 
cule, côté sourire, côté languide, 
pour 1a cérémonie secrète dédiée- à 
quelque Aphrodite rêveuse. 

C. G. 


Jean-Paul Gaultier, 
French cancan 

Lionnes de boulevard, torettes de 
la Butte, actrices du Cafcooe : ce 
sont les dernières égéries de Jean- 
Paul Gaultier. Une nouvelle fois il 
triomphe dans un exercice de style, 
mêlant tout à la fois le grave et le 
frivole. Couleurs de Lautrec, roux, 
jaune acide et vert absinthe, sonies 
de la Revue Blanche, vestes & pans 
pointus dessinées sans aigreur, jupes 
asymétriques pour jouer avec toutes 
les longueurs. Mais il a trop à taire, 
à voir, pour gratter les tableaux et 
(es recopier. D’un claquement de 
doigts il vous sort une garde-robe à 
la fois sex y et unisexe, redingotes en 
gabardine extensible, sur Tshirts à 
paillettes, manteaux-robes de lavan- 
dières qui se déplient d’un geste en 
robes à traîne èt, dans ces ins- 
tants-là, volés au temps qui passe, il 
y a la mémoire du coeur. 

LB. 


Vivienne Westwood, 
éternelle Albion 

De Jean-Paul Gaultier à Christian 
Lacroix, nombre de stylistes lui 
vouent une reconnaissance sincère : 
c'est dans les années 70. dans sa 
boutique Worid's End de Cbelsea, à 
Londres, qu’ils ont pioché quelque 
insolence. Vivienne West- 
wood, égérie de Malcolm Mac-La- 
ren, avait lacéré les jeans avant tout 
le monde, coupé les crinolines en 
minijupes, osé les mélanges le» plus 
décapants. Accueillie à Paris chez 
Azzedine Alaïa, elle a prouvé qu'elle 
était encore ta reine. C’est toute 
l’Angleterre qui a défilé, cortèges 
d’images détournées, dames emplu- 
mées, bobbies en gilet afghan coupé 
dans un kilt, bottes cavalières à 
semelles compensées. Mais, au-delà 
des gags, i! y a la rigueur de la 
construction, empruntée aux meil- 
leurs tailleurs de Sa vile Row. 


Patrick Rétif, créateur de mobilier 


Créateur d'accessoires et de 
mobilier, Patrick Rétif est mort 
du sida à Paris le 19 mars. Il 
avait trente-trois ans. 

Cest pour Jean-Paul Gaultier et 
France André vie qu'il réalisa scs 
premiers bijoux en 1980. Patrick 
Rétif, vingi-deux ans, né à La 
Garenne-Colombes, allait ponctuer 
avec humour ta mode de toute une 
nouvelle génération de créateur». 
Des bijoux high tech en goudron. 
Plexiglas, caoutchouc et strass 
(J9S2Î aux premières séries d'ob* 
jets édités par En attendant les 
Barbares en 1987 (miroirs carolin- 
giens. chandeliers Médicis en fer 
forgé), Patrick Rétif n*a cessé de 
raconter son époque comme un 
observateur attentif des goûts et 
des séductions. 

Discrètement, Patrick Rétif 
jouait avec les matières, les métan* 
l geait. brutes et sophistiquées. 

perte baroques et chrome, verre et 
j bronze dans une perpétuelle 
recherche de volume, d’iilusic.: :t 


de légèreté, comme en témoignent 
d'ailleurs les derniers bijoux 
«.ombres chinoises». U travaillait 
entre autres pour Jean-Charles de 
Castelbajac, Karl Lagerfeld. Chris- 
tian Lacroix, Mariihé et François 
Girbaud, mais également Hennés. 
Artbus Bertrand, pour une collcc- 

□ Ctaxence F coder. Inventeur de la 
guitare électrique Stratocaster. 
- Carence Léo Fender, inventeur 
en 1954 de ta guitare électrique 
Stratocaster, sans doute le modèle 
le plus vendu et le plus imité au 
monde, est mon le 21 mais à Ful- 
lertoa, Californie. U était âgé de 
quatre-vingt deux ans. Les pre- 
mières guitares électriques â caisse 
de résonance dataient des 
années 30, mais ta Stratocaster fut 
la première guitare solid body, en 
bois plein, ce fut aussi (a première 
doté d’un bras de vibrato. Aujour- 
d'hui, une «cStraio» d’origine peut 
valoir jusqu'à 20 000 dollars 
liüù ÛÙ0 /races environ). - (AFP.) 


tion de bijoux en argent. En 1989. 
il mit en sccuc l’cxpusinon * Cai- 
der intime » au Musée des arts 
décoratifs de Paris av ce un 
dépouillement complice. Secret, il 
savait donner aux chose» une fan- 
taisie grave, tout en nuances, avec 
l'humilité du cceur et du talent. 

L B. 


a G. Aravindan, cinéaste indien. - Le 
réalisateur indien G. Aravindan est 
mort le 15 mars à Page de çnquante- 
cinq ans, dans le Kérala, l'État méri- 
dional où U était né et où il avait 
toujours vécu et travaillé. Depuis son 
premier film en 1974, des titres 
comme le Chapiteau, le Croque mi- 
taine. Crépuscule, jusqu’à Chidwnba- 
ram en 1985 et Et il y eut un village 
en 1986, avaient fait de fui l’un des 
principaux représentants du cinéma 
indépendant du sud de l’Inde. K 
venait, après de longs efforts, de ter- 
miner un auuveau film, les Dépossé- 
da, consacré aux réfugiés du Bangla- 
desh â Calcutta. 
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SPECTACLES 

SAMEDI 23 - DIMANCHE 24 MARS 


CINÉMAS 

■ « çjNfjBgaügu» _ 

PALAIS DE CHAILLOT 

[47-04-24-241 

SAMEDI 

Hommage à Jean Epstan : ^ Aven- 
tures de Robert Macaira (1925). de 
i,an Epslein. 1»h; la Vie P"**° 
d'Henry VIII (1933. v.o.J. d Alexandre 
^nrria 19 h ■ Hommage à Peter Biook ■ 

Peter Brook. 21 h. 

DIMANCHE 

Hommaqe à Jean Epstein : la Chute 
d. la mïïon Usher [1928). de J«m 
Epstein. 15 h ; Hommage à Jean Eps- 
t«n : Rnis Terme (1928). * M Eps- 
tein. 17 h ; Xica da Sriva 0 975 ^ °; 
s-t.f-l. do Carlos Diegues. 19 h . Hom 
maa . i Pe.er Brook :Ja T"j“*J* 


de Carlos Diegues. 19 h ■ L 
mage & Peter Brook : la Jragéd^ v.o 

Carmen ( 1 982- 1 983) . de Peter Brook. 1 2 

21 h 15. 50 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) [45 

SAMEDI ^ jf. 

Palmarès du cinéma dur^l.lS h : 
Palmarès du cinéma du réel. 20 h. I 

DIMANCHE , 4 , 

Palmarès du cinéma du réel. 1 8 h ; 
Palmarès du cinéma du réel, 20 n. gg 

CENTRE 28 

ceoaGES-PQ MPIPOU « 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Les Cinémas d'Asie Centrale Soviéti- 
que : la Désert et l'Enfant 
« , f j de Ousman Saperov. 14 h 30 . la 
Bra (1972. v.o. s.t.f.). de Khodjakouli 
Wartov. 1 7 h 30 ; le Commissaire extra- 
oSSre (1970. v.o. s.t.f.). d Ali Kham- 
raev. 20 h 30. 

DIMANCHE 

Les Cinémas d'Asie Centrale Soviéti- 
aue : le Ciel de notre enfance (196/. 

2 o s t.f.L de Tolomouch Okeev. 

14 h 30 ‘ le Premier Maître (1967, v.o. 
s t f ) d'Andreî Mikhalkov-Kontcha- 
lôvVki’. 17 h 30 ; le Garde du corps 
(1980, v.o. s.t.f.). d’Ali Khamaraev. 

20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS_ 

2. grande galerie, 
porta Satnt-Eusrtache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 

Gamins de Paris : Ecole i : les ; Rois 
Fainéants chantent Social Case (1884) 
de Philippe Gautier. Diabolo men^a 
11977) de Diane Kurys, 14 h 30 . 
R^oltas : Liberty Belle (1983) de Pas- 
cal Kanô. 16 h 30 ; Apprentissages : 

Une pierre, un arbre, un nuage (1981) 
de Christine van de Pune, les Années 
sandwiches ( 1 988) de Pierre Boutron. 

18 h 30 ; Révoltes : Comme il faut 

(1980) de H. Bérard, Louise 

(1984) de ChariottB Skiera, 20 h 3U. 

DIMANCHE 

Gamins de Perte : Ecole : l'Enfant 
prisonnier (1976) de Jean-Michel carré, 
C les bébés (1978Î de Jean-Mi- 
chel Carré. 14 h 30 
Bande annonce : Libers Balte (1983) 
Pascal Kané. Rouge Baiser (1985) de 
Vera Belmont. 16 h 30 ; ■ 

Gavroche (1986) de I. Gourvrtch, la Rpe 
du communard (1929) de C. 

18 h 30 ; Aventures : Spot Instantané 
Poulain (1983). les Cauchemars de 
Monsieur Eiffel (IBM) d< im groupe 
d'enfants, la Première Nuit (1958) de 

Georges Franju, Ulhoz (1989) de G. Jac- 
ques, le Ballon rouge (1956) de Albert 
Lamorisse. 20 h 30. 

I BS EXCLUSIVITÉS — 

LES AFFRANCHIS (**) (A., v.o.) : 
Cînoches. 6- (46-33-10-82) ; Les Trois 
Balzac. 8- (45-61-10-60) ; Saint-lam- 
ben. 15- (45-32-9 1-68). 

AUCE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; UGC Danton. 6* (42- 
25-10-30] : UGC Rotonde. 6* (45-74- 
94-94) : La Pagode. 7* (47^6-12-15) • 
UGC Champs-Elysées. 8> (45-62- 
20-40) ; UGC Opéra. 9- (45-74-95-40) . 

PARIS EN VISITES ~ 


14 Juillet Bastille. 1 1* (43-57-90-81) ; 
Escurial. 13* (47-07-28-04) ; 14 Juillet 
Beaugrenelta, 15* (45-75-79-79) ; UGC 
Maillot, 17- (40-68-00-16) . v.f. : Pathé 
Montparnasse. 14* (43-20-12-06). 

LES ARNAQUEURS (A., v.O.) : L'En- 
trepôt. 14* (45-43-41-63) : Les Mont- 
pamos. 14» (43-27-52-37). 
ATTACHE-MOI 1 (Esp.. v.o.) : Lucef- 

naire. 6* (45-44-57-34). 

AVALON (A., v.o.) : Forum Onent 
Express. T (42-33-42-26); UGC 
Triomphe, 8- (45-74-93-50). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE I 
PERDU (Can.) : Latine. 4* (42-78- 
47-86) ; Le Berry Zèbre. Il* (43-57- 

5 BcfüGE PAS. MEURS. RESSUS- 
CITE (Sov.. v.o.) ; Utopia Champoflion. 
5- (43-26-84-65). 

LE BUCHER DES VANITÉS (A., 
v.o.l : Gaumont Les Halles, 1- (40-26- 
12-12) ; 14 Juillet Odéon, 6* (43-25- 
59-83) ; Gaumont Champs-Elysées, 8- 
143-59-04-67) ; Max Linder Panorama, 
g. (48-24-88-88) ; La Bastille. 1 1* (43- 
07-48-60) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; v.f. : Paramount Opéra, 
9. (47-42-56-31) ; UGC Gobalins, 13» 
145-61-94-95) ; Gaumont Alésia. 14» 
[43-27-84-50) ; Miramar, 14* (43-20- 
89-52) : Gaumont Convention, 15* 148- 
28-42-27) ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 


Montparnasse. 6- I : P»; 

mount Opéra, 9* (47-42-56-31) . UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59) : UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95) ; Mistral. 
14* (46-39-52-43) : UGC Convention, 
15* (45-74-93-40) ; Pathé CBehy. 18* 
(45-22-46-01). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.): 
Forum Horizon, 1- (45-08-57-57) , UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30): UGC 
Triomphe. 8- (45-74-93-50) : Parj 
mount Opéra. 9* (4 7 -42-56-31) , UGC 
Lyon BastiBe, 12* (43-43-01-69) , UGC 
Gobalins, 13* (45-61-94-95) ; Mistral. 
14- (45-39-52-43) ; Sept Parnassiens. 
14- (43-20-32-20) ; Pathé Wepler IL | 
18' (45-22-47-94) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

DANCIN' THRU THE MM (A, 
v.o.) : Reflet Logos U, 5- (43-54- 
42-34) ; Action Champs-Elysées, 8* 
(43-25-71-89) ; La Bastitte, 1 1- (43-07- 
48-80). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; Gaumont Opéra. 2* (47-42- 
60-33) : Bretagne, 6* (42-22-57-97) , 
UGC Odéon. 6* (42-25-10-30) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) . 
UGC Normandie. 8* (45-63-16-16) , 
Gaumont Alésia, 14* (43-27 -84-50) ; 
v .f. : Rex (le Grand Rex). 2* (42-36- 
83-93) ; Fauvette, 13* (43-31-66-86) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-zu- 
42-27) ; Pathé Wepler. 18* (45-22- 


00-16) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6* 
(46-74-94-94) ; Paramouni Opéra. 
(47-42-66-31) : Les Wttion 12- («- 
43-04-67) : UGC Lyon Bastille, 1* (« 
43-01-59) ; UGC Convention. 16* (45- 
74-93-40) ; Pathé Cfichy, 18* (45-22 


LES FILMS NOUVEAUX 


AUJOURD’HUI PEUT-ÊTRE... & 
Film français de Jean-Louis Berlue- * 
celli : Forum Horizon 1* (45-08- (4 

57-57) ; Pathé Impénal, 2* 147-42- 
72-52) ; Pathé Hautefeuille. 6* (46- ci 
*13-79-38) ; Pathé Mangnan- H 
Concorde, 8* (43-59-92-82) ; Sept le 
Parnassiens. 14* (43-20-32-20) . G 
Pathé Weptar II. 18* (45-22-47-94). B 
BONS BAISERS D'HOLLY- n 
WOOD. Film américain 01 mkfl i 
Nichols. v.o. : Pathé Impérial. 2* 47- 7 

42- 72-52) ; Ciné Beaubourg, 3* 142- « 

71-52-36) : Pathé Hautefeuille. 6* V 
(46-33-79-38) ; Pathé Mangnan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; Mis- 4 
irai, 14* (45-39-52-43) ; Sept Par- ■ 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ( 

Juillet Beaugrenelle. 15* (45-7& « 

79-79) ■ v.f. : Saint-Lazare-Pasquier. ( 
8* (43-87-35-43) ; Pathé Francis. 9* ] 

(47-70-33-88) ; Les Nation. 12* 43- 

43- 04-87) : Fauvette 81s, 13* (43- 

31-60-74] ; Pathé Montparnasse, I 
14* (43-20-12-06) ; Pathé Wepler II. 1 
18* (45-22-47-94). ' 

EATING. Film américain d Henry 
Jaglom. v.o. : 14 Juillet Odéon. 6- 
(43-25-59-83). 

LE JOUR DES ROIS. Film français 
da Marie- Claude Treijhou H 
Orient Express. 1* (A 2 - 33 ^, 2 ^ 
Saint-André-des-Arts I, 6 (43-26- 
48-18) ; George V. 8* (45-62- 

41- 46) : H Juillet Bastille, 11 (43- 
57-90-81) ; Escunal, 13* (47-07- 
28-04) ; Sept Parnassiens. 14* (44- 

2< LAErYRINTHE DES PASSIONS. 
Film espagnol de Pedro Almocte^ 
v.o. : Gaumont Les Halles, 1* (40- 
26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 14/- 

42- 60-33) ; PubRcîs Saint-Germain, 
fi* (42-22-72-80) ; Gaumont Ambes- 
Mde 8* (43-59-19-08) ; 14 Juillet 
Bastille 1 1* (43-57-90-81) ; Gau- 
SSTt pJas», 14* (43- 35-30-40) ; 

LE CERCLE DES ^^^33'. 

LE CHATEAU DE MA MÈRE ffrj I ■ 
Studio des Ursulines, 5* (43-28- 
19-09) : Gaumont Alésia. 14- (43 2/ 

84 (?OMING UP ROSES (Brlt - . v.o ) : 

Saint-André-des-Arts I. 6* (43-26- 

48-18). 

COUPS POUR COUPS C) (A-, v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; George V. 8* (4-5 -82 -41 -^6) . 
UGC Normandie. 8* (45-63-16-16) ; 

I v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93) : UGC 


Gaumont Alésia, 14* I 
84-50) ; 14 JuiRet Beaugrenelle, 16* 
(45-75-79-79). . 

LA MAISON RUSSIE. Film améri- 
cain de Fred SchepW, v^. : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-5^ .H* 
lat Odéon, 6* (43-25-59-odI . 
George V. 8* (45-62-41-46) : UGC 
Biarritt. 8* (45-62-20-40) : Sept Par- 
nassiens. 14* (43 "20-32-20) ; 

îrrt. ï B» 

83-93) : Salnt-Lazara-Pasquier, 8* 
(43-87-35-43) : Pathé Français. S* 
(47-70-33-88) ; Les Nation, 12* 143- 
43-04-87) : UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59) ; FmwMM » B». 13* 
(43-31-60-74) ; Mistral, 14* (45-39- 
52-43) ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) : UGC Convention. 
15* (46-74-93-40) ; Pathé CUchy, 
18* (46-22-46-01). 

POUSSIÈRES DANS LE VENT. 
Film chinois de taïwan de taïwan, 
couleurs, 1h29. Comédie dramatique 
de Hou Haiao-Hsien. v.o. : Utopia 
Champolfion, 6* (43-26-84-66). 

BUE DU BAC. Film français de 
Gabriel AgNon ; Gaumont Opéra. 2* 
(47-42-60-33) ; Cmé Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77); Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) . 
Gaumont Alésia, 14* («-27- 
84-60) : Les Montpsmos, 14* («- 
27-52-37) : Gaumont Convention, 
15- (48-28-42-27). 

STAYING TOGETHER. Fikn amé- 
ricain de Lee Grant. v.o. : PubUo* 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) . 
Bienvenfle Montparnasse, 1b* 
44-25-02). . m 

TOMBÉS DU CIEL Film espa- 
gnol-péruvien de Francisco Lom- 
bard!, v.o. : Latine, 4* (42-78- 
47-86) : 14 Juillet Parnasse, 6* (43- 
26-68-00). 


^SJjAOUINE [Fr.-Tun.. v.o.) : Epée b 
da Bois, 5* (43-37-67-471. 

H AV A NA (A., v.O.) : 14 Juillet t 
Odéon, 6- (43-25-59-83) : UGC Brama. £ 
». (45-62-20-40) ; Kinopenor»" 8 ' ib* - 
(43-06-50-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (46-74-94-94) ; Paramount 
Opéra, 9* (47-42-66-31). 

HENRY & JUNE H (Fr- v.o.) - 
Cînoches, 6* (46-33-10-82). 

5M4Î54- 15-04) ; Elysées U"® 0 " 1 * J 
(43-59-36-14) : Sept Parnassiens, 14* 

^^^MRTRAITOF ASERIW- 

KILLER H) (A., v.o.) : Radna Odéon, 6* 
(43-26-19-68). 

L'HISTOIRE SANS FIN 11 (A-, v.f.) . 
fox 2* (42-36-83-93) ; UGC L Y°" ^ 
tito, 12* (43-43-01-59) ; Grand Pavois, 

15* (45-54-46-86). 

HOT SPOT H (A., v.o.) : Epée de 
Bois. S* (43-37-57-47). - 

L'INSOUTENABLE JJÊGÈRCTÉDE 

L'ÊTRE (A., us.) : Onoches, 6* (46-33- 
10^2). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin 
v.o.) : Les Trois ^ gf 

33-97-77) : Républic Cinémas. 1 1* (48- 

06-61-33). 

KORCZAK (Pol.-All.-Fr-. v.o.) : 
Cînoches. 6* (46-33-10-82). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cînoches. 8* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 16* (45-54-46-85). | 

MAMAN, J’AI RATÉ L'AVION (A., 
v.f.) : George V. 8* (45-62-41-46) . 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-63). 

MERCI LA VIE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Rex, 2* <42- 
36-83-93) ; UGC Danton, 6* (42-2b- 
10-30) : UGC Montparnasse. B* (46-74- 
94-94) ; La Pagode. 7* (47-05-12-15) ; 
Pathé Ma rignan -Concorde, 8* 143-59- 
92-82) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31) ; Les Nation, 12* (43-43- 
04-67) ; UGC Lyon Basile, 12* (43-43- 
01-59) : UGC Gobelins, 13* 145-61- 
94-95) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) : Miramar. 14* (43-20-89-52) : 
14 Juiflet Beaugrenelle, 15* (45-75- 
79-79) : Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) ; UGC Maillot. 1 7* (40-68- 
00-16) : Pathé Wepler, 18* (45-22- 
48-01) : Le Gambetta. 20* (46-36- 
1066).* 


MII^SCRO^NGniA^j; 

Forum Horizon 1- (4^08 ® 7 g s ^ 

Pathé Hautefeuffle, & (43-59- 

32 mÎsÊRY H (A.. V.O.) : Ciné Beau* 


PBETTY WOW^ s !to-3Ô°' ; ' UGC 

Danton. 6* ( 74.g3.5O) ; UGC 

Triomphe, saint-L» n - 

v.o.l : 

^rez-de-chaussées^ . Studto 

Lucemaire,&-g5 


MISTER JOHNSON (A„ J-oJ- &landti. SJSST' 

F Æ £S5to— * rïïl-?8- 

-SVSfifci «-sa 6 - 

^13-59-19-08) : Les Montpamos. 14- 15* (45-32- 

îS-^ 2 " 146 - 36 ' 

57-57) ; Pathé Impérial. 2* (47-4^- 1{ ^^ ON10US MON K (A., v.oj : 

72.S2) • UGC Odéon, 6* (42-25- (45.87-18-091 ; 

TS-loï UGC .Rotonde. 6.(45.74- • «J-J 11 . l (4fr 05^1-33i. 


Enobtenahf 1 


94-94) : Pathé MarignaivConcordo. 8* R 
nus fiâ-92-82) * UGC Biarritz, 8* (46- 
HSS 'UGC Maillot. 17* (40^8- k 

Saint-Lazare-Pasquier, 8* (43 0/ C 

35-43) : UGC Opéra, 9* (45-74-95-40) ; E 
UGC Lyon BastiHe. 12* (43-43-01 -SB) : 

UGC Gobelins. 13* (45-61 [ 
wal 14* 145-39-52-43) : Pathé Mont- £ 
namasse 14* (43-20-12-06) : UGC [ 

betta. 20* (46-36-10-96). j 

ON PEUT TOUJOURS RÊVER £4= j 
George V. 8* (45-62-41-46) : Pathé > 
Franois. 9* (47-70-33-88) : Pans Cote 
I 1^(47-70-21-71) ; Fauvette, 13* 
(43-31-56-80) ; Pathé Montparnasse. I 
14* (43-20-12-06). I 

L'OPÉRATION CORNED-BEEF | 
(Fr.) : Gaumont Opéra. 2* [47-42- j 
60-33) ; Gaumont Ambassade. 8* ^(43- 
59-19-08) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-95); Miramar. 14* (43-20-89-52) ; 
Pathé Wepler B. 18» (45-22-47-94). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) : Epée de 
Bois, 5* (43-37-57-47) ; George V. 8* 
(45-62-41-46) ; Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-30-40). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : Répu- 
blic Cinémas, 11* (48-05-5 1-M)^Dwv 
fen. 14* (43-21-41-01) : Grand Pavois. 
15* (45-54-46-85) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 


■aig res a ffiS' 

46-01) : Le Gambetta. ZU- t 

’ TOEi-ONlOUS MONK (A . - ^ ; 
images d'auteurs. 5* 
iSrà)Bc Cinémas. 11- (48-05-S1-33L 
TUAI (burkinabé, v.o.) : Images d afl- 
taurs. 5* (45-87-18-09). 

TORCH SONGTmLWSY tA^v°.^ 
Ciné Beaubourg, 3- (42-71-52-36) , t-e 
S^SreTlV (43-57.51-S« 

“u TRIOMPHE DE BA ®AR 
fFr -Can.l ; Ckib Gaumont (Pi*6c« Mau- 

SU. 8.(43-59-31-97) ;Ge«^V.»* 

(45-62-41-46) ; Fauvette. 13« j43-3J- ; 
56-86) : Les Montpamos. 14* W3-27- 
52-37); Samt-Lambett. lS- (45-32- 
'[ 91-68). 

1 UN COMPAGNON DE LONGUE 
i DATE (A.. V.O.) : Ciné Beaubourg. > 

I (42-71-52-36) ; Stutéo des Urauines. 
5* (43-26-19-09). ' 

! UN FUC A LA MATERNELLE (A.. 

v.o.) : George V, 8* (45-62-41-46) ; 

I vf. ; Rex. 2- (42-36-83-93) ; Fauvette, 
i 13* (43-31-58-86). 

UN MONDE SANS PITIÉ (Fr.) : Cfab 
Gaumont (PUbficis MatignonL^^ 50- 
31-97) ; Grand Pavois. 15* (45-54- 
46-85). ' 

UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.o.) : 
Lucemaô», 8* (45-44-S7-34). . 

URANUS (FrJ : George V. S* (45-62 : 
4t-46) ; Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88) ; Les Montpamos. ,14» (43-27- 
52-37). - 

LA VILLE LOUVRE (Fr.) : Epée, de 
Bois. 5* (43-37-57-47). 
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THÉÂTRES 

r gpFfiT ACLES NOUVEAUX 


LUNDI 25 MARS 

■ La maison d. .Nicolas . Bornai U* 30. d™J* «■ ”» * ^ 


(1407) et autres vieux logis pan- 
siens s. 10 h 30. métro Rambuteau. 
sortie rua du Grenier-Saint-Lazare. 

«La Seine, ses vieux ponts, les 
nautes. la batelterte». 14 h 40. fgace 
du Châtelet, devant la fontaine (Pans 
autrefois). J . 

■ Une heure au cimetière au Mont- 
parnasse *.11 heures, à I entrée, 
3, boulevard Edgar-Qukiet. 

■ Las nouveautés du quartier Plai- 
sance». 14 h 45. métro Plaisance 
(V. de Langlade). 

c Le romantisme en France », 
14 h 15. Musée du Louvre, hall Napo- 
léon. accueil des groupas (G. Mar- 
beau-Caneri). 1 

«Les templiers et te quartier du 
Temple». 14 h 30, métro Temple 
(M.-C. Lesnier). 

«Indonésie ; entra l'Asie et la Méte- 
nésie », 14 h 30, hall du Musée dé 
l’homme (Le cavalier bleu). 

«La Conciergerie. Ouverture de 
nouvelles salles et restauration OU 

cachot de b reine». 14 h 30, 1. quai 
de l'Horloge IE. Romann). 

« Comment vivaient les rois au Lou- 
vre... en parcourant les appartements 
royaux», 14 h 30. 2, place du Palais- 
Royal. devant le Louvra des Anti- 
quaires (Connaissance de Pans). 

«De l'hôtel de Villars à la fontaine 
des Saisons : la mairie du septième 
arrondissement et son quartier», 
14 h 30, 1 12, rue de Grenelle (Monu- 
ments historiques). 

« La couvent de Port-Royal et ie 
jansénisme», 14 h 30, sortie métro 
Port-Royal (S. Rojon-Kam). 

« Les fastes de l'Opéra Gamter. Son 
histoire, ses salons, son fantôme». 


(Arts et caetera). 

■ HOtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges*” 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

« L'hôtel de Chimay. la chapette des 
Aumistins et l'Ecole des b eaux -arts». 
15 heures, 17. quai Malaquals 
(D. Bouchard). 

« Lieux inconnus de l’ancienne et la 
nouvelle Sorbonne». 15 heures. 
10. place de te Sorbonne, devant ; ie 
portail de la chapelle (M. Banassat). 

« Mouffetard et ses secrets. De la 
maison du pèra Goriot au* convul- 
sionnaires de Samt-Médard », 
15 heures, métro Monge (Connais- 
sance d'ici et d'aiBeura). 

Exposition : «La trésor de Saint- 
Denis». 16 h 15, 2, place du Palais- 
Royal (P.-Y. Jaslet). 

rnNFÉRENCES 

23, quai da Conti, 14 h 45 : «La 
technique appelle le mystique », par 
M. Clément (Académie des sciences 
morales et politiques). 
Verrières-le-Buisson, saHa des 

fêtes «le Colombier», 14 h 15 . «Les 
grandes données de la agence ». par 
a Valants (Les lundis de Verrières). 


A. Valants (Les lundis de Verrières). 

Contre Georges-Pompidou (salle 
Jaan-Prouvé). 20 heures : «L archi- 
tecture de la Californie * (Les lundis 
du CO). 

18, rua de Varenne, 20 h 30 : 
«Chrétiens dans tes cteangomonTs 
culturels», avec D. Hervieu-Légor 
(Centre Varenne). 


46-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 

LA DÉSENCHANTÉE (FrJ : Répirtfic 
Cinémas. 1 1* (48-05-51-33) ; Denfert, 

14* (43-21-41-01). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Les 
Haltes. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2- (47-42-60-33) ; Pathé Haute- | 
feuille. 6* 146-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-1 9-08) ; La Bas- 
tille. 11* (43-07-48-60) : Fauvette. 13* 
(43-31-56-86) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-3040). 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Cînoches. 6* (46-33-10-82). 

ETRANGE SÉDUCTION (It., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1* W2-33- 
42-26) : Publwis Champs-Elysées, b* 
(47-20-76-23) ; Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-30-40). 

L'EVEIL (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. T (42-33-42-26) ; 14 JuiRet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-84) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16) : v.f- : Para- 
mount Opéra. 9* N7-42-56-31); Pathé 
Montparnasse. 14» (43-20-12-06). 

FENÊTRE SUR PACIFIQUE (A-, 
v.o.) : UGC Triomphe. 8* (45-74- 
93-50). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
(Fr.) : Ciné Beaubourg, 3* ( 42- 71- 
52-36) ; 14 Juillet Parnasse. 6- (43-26- 
58-00) ; Les Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-771 ; George V, 8* (45-62- 
41-46) ; 14 Juillet Bastille. 11* (43-57- 
90-81) ; Gaumont Convention. 15* (48- 
28-42-27). 

GÉNIAL. MES PARENTS DIVOR- 
CENT (FrJ : George V, 8* (45-62- 

GHOST (A., v.f.) : UGC Montpar- 
nasse. 6- (45-74-94-94). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursulines. 5* (43-26- 
19-09) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27). 

GREEN GARD (A., v.o.) ; Gaumont 
! Les Halles. 1- (40-26-12-121 ; Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-62-36) , UGC 
Odéon, 6* (42-26-10-30) ; Gaumont 
! Ambassade, 8* (43-59-19-08) : 
s Biarritz, B* (45-62-20-40) ; UGC Gobe- 
lins. 13- (45-61-94-95) ; Gaumont Alé- 
. sia. H* (43-27-84-50); 14 JulHflt 
; Beaugrenefla, 1 5* (45-75-79-79) .' Bwn- 

r venoe Montparnasse. 15* (45-44- 
25-02) ; UGC Maillot. 17* (40-68- 


fL es jows de pramèro f 

et de relâche sont indiqués (C 

entre parenthèses.) 

LA DAME AU VIOLONCELLE L 
Théâtra Renaud-Barrauit [42-56- i 
- 60-70) (dim. soir, lunj 20 h 30, 
d»m. 15 h (20). f 

DUENDE. Lucamaire Forum. Cen- 
tra national d'art et d’essai (45-44- 
57-34) (dim.) 18 h 30 (20). ■ 

L'ÉCHANGE. Sceaux. Orangerie « 
(46-61-36-87) (dim. soir, lunj 
20 h 30; dim. 17 h (20). ; 

POURQUOI PAS. Sunwt (40-26- • 

46-60) (dim., lun., mar.) 20 h (20>. I 
JACQUES LE FATALISTE. SON 
MAITRE ET LES AUTRES. Théâtre 
H-Jean-Maria-Serreau (45-45- 
49-77) (dim. soir, lun.) 20 h 30: 
dim. 17 h (20). 

LETTRES DE LOUISE JACOB- 

AMANDIERS DEP A 5J® 

42-17). Temps de chien ; 20 h 30, dim. 

1 AfflQINE - SIMONE-BERRIAU (42- 
08-77-71). En conduisant miss Daisy - 

17 h 30 et 21 h. cfim. 15 h 30. _ 
ARCANE (43-38-19-70). Satie ne 

jaune : 20 h 30, dim. 17 h. 

ATALANTE (46-06-11-90). Sextuor 
banquet : 20 h 30, cfim. 17 h. 

ATELIER (46-06-49-24). La Maître 
de go : 21 h, dim. 15 h 30. 

ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET (47-42- 
67-27). Salle C. Bérard LBs Appa- 
rencas som trompeuses : 20 h 

18 h 30. Salle Louis Jouvet. Phèdre . 

20 BATCAU-THÉATRE (FACE AU 3. 
QUAI MALAQUAIS) 140-51-84-53). 
Exercices de style : 16 h, dim. 16 h. 
Les Nouvelles Confessions ; 10 h. Le 
Long Retour Pièces de la mer : 20 h 30. 
Lo To Folo ou les Féiôs d amour .22 h. | 
BEAUNORD-CENTRE WALLONIE- 
BRUXELLES (42-71-26-16). En sour- 
tfine... tes sardinesl : 20 h 30. 

BERRY (43-67-61-56). Le fou de 
Bassan mat tes bouta : 19 h. Brouillons 

'Mft’MhBJh (4^-9®- 

60-24). La Factura : 17 h 30 « 
20 h 46, dim. 15 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78^2-51). 
Ca soir, c'ait gratuit : 20 h 30. Les 

Fs cartoucSie 2 Ipée de bois 

148-08-39-74). Le Marchand de 

Venise : 20 h 30. dim. 16 h. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DE LA 
TEMPÊTE I4MMWBL S* i L 
Andromaque : 20 h 30. «fim. 16h- 

Salle U. La Nuit du père : 21 h, dim. 

^CARTOUCHERIE théâtre DU 
SOLEIL (43-74-24-08). Iphteéme è 
Aulis en altemanca : 1 5 h 30 ai 
19 h 30.Dim. Agamenmon en alter- 
nance : 13 h. Las Choéphores en altar- 

^cartoucherie théâtre de 

L'AQUARIUM (43-74-99*61). U Peau 

et tes Os : 20 h 30. tüm. 16 h. 


SON. Marie Stuart (45-08-17-80) 
(dim.. hin.) 20 h 30 120). 

LANCELOT. LE CHEVALIER A 
LA CHARRETTE. Juvisy-sur-Orge 
(69-21-60-34) (dm. soir, hin.) 21 h; 
dim. 17 h (21). 

PÈRE. Comédie-Française (40-15- 
00-15). Sam. et dm. 20 h 30 (23). 

HAMLET MACHINE. Maison 
Henrich-Heine (45-89-53-93). Sam.. 
dim., lun.. mar. è 20 h 30 (J3J- 
LA CHAMBRE ET LE TEMPS. 
Châtenay-Maiabry (46-61-33-33). 

Sam. et mar. è 20 h 30 ; dm. à 16 h 

(23). 

SOL. Ranelagh (42-88-64-44) 
(dim. soir, lun., jou.) 21 h; dim. 17 h 
(26). 

TlTA-LOU. Nanterre. Théâtre des 
Amandiers (47-21-18-81) (cûm. soir, 
(un.). 20 h 30. dim. 16 h (26). 


CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Pteisïrs d’amour : 14 h 30. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42- 
78-44-46). La fond de l’air effraie : 

21 h. dm. 15 h 30. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). L'Année do l’éveil : 

20 h 30. dim.. hin. 16 h. 

CHATELET-THÊATRE MUSICAL 
DE PARIS (40-28-26-40). Las Contes 
d’Hofmann : 20 h. 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). 
Onde Van» : 20 h 30. dm. 17 h 30. 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVER- 
SITAIRE (45-89-38-89). Grande salie. 
Adonis : 20 h 30. La Gâterie. L'Uicon- 
nue de Calais ; 20 h 30. La Resserre. 
Jacques le fataliste et son maître : 
20 h 30. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41). Maison de poupée ; 20 h 30, 
dim. 15 h 30. 1 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). | 
Drôle de goûter! : 19 h et 21 h 30. dm. 

15 h. . 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-37-21). Chevallier-Laspales : 
18 h et 21 h. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21- 
22-22). La Comédie de l'amour : 
20 h 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15- 
00-15). Salle Richelieu. Père : 
20 h 30. Dim. Le Malsde Imaginaire : 

14 CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 
SAINT- EU STACHE) (42-21-09-48). La 
Genèse, d’après la Bible : 15 h et 

20 h 30. 

DAUNOU (42-61-69-14). Bon week- 
end Monsieur Bennett : 21 h, dim. 
15 h 30. 

DÉCHARGEURS (TLD) (42-36- 
00-02). Gnq pas dans la tendresse : 

21 h. dim. 17 h. 

DEUX ANES (46-06-10-26). L’Hu- 
mour an coin ; 21 h. dm. 15 h 30. 

DIX-HUIT THÉÂTRE (42-26-47*47). 
Humains, encore un effort pour être 
amourauxl : 20 h 30. dtm. 16 h. 
EDGAR (43-20-85-1 1). Les Babas- 




Cadres : 20 h 15. Nous on fait <* on 

n °ED^ARD-VH 2 SACHA GUITRY 
(47-42-59-92). Mémehaurel année 

prochaine : 17 h et 20 h 45. dm. 15 h. 

ELDORADO (42-49-60-27). La BeKfl 
de Cadx ; 14 h 30. dim. 14 h. 

ESPACE ACTEUR («-62-35-^. 
Description d'un combat - 20 il 9U< 

^ESPACÉ MARAIS (48-04-91-5^. U 
Jeu da l’amour et du hasard : 18 h 
dbn. 18 h. U Mouette : 20 h 46. dm. 

20 h. Baudalauo : 22 h 30, dim. 

16 ESSAÎON DE PARIS (42-78-48-42). 
Pjque-Nkwa : 15 h. SaHe I. L'Hirondefie : 

20 h 30. dim. 16 h. Salle II. Le Tour- 
ment do Dieu : 20 h 30, dim. (dernière) 

16 h. 

FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 
MEURTHE (45-65-38-46). Un tablier 
rouge : 20 h 45. _ 

FONTAINE (48-74-74-40). La Clan 
des veuves : 15 h 30 at 20 h 45, cfim. 

15 h 30. 

GAITÉ-MONTPARNASSE (43-22- 
16-18). Coiffure pour dames : 17 h 30 
et 20 h 45, dim. 15 h. 

GARE DE LA MER (48-87-86-37). A 
Kind of Alaska and Victoria Station ; 

20 h 30. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43- 
20-90-09). Déconnage immédial ; 18 h 
et 20 h 15. San Antonio : 22 h. 

GUICHET MONTPARNASSE (43- 
27-88-61). Un p'tit vélo dans ta téta : 

19 h. Bouz’Louf Tâta da mouton : 

20 h 30. George Dandtn : 22 h 15. 
HALLE SAINT-PIERRE (42-58- 

74-12). Las Origines de l'homme : 

15 h, dîm., mar. 15 h. 

HUCHETTE (43-26-38-99). La Can- 
tatrice chauve ; 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. Les Nuits de Tsrayama : 

21 h 30. 

L'ESPACE (42-45-13-20). Sans titra, 
les Muses mutines : 21 h. 

LA CIGALE (42-36-43-43). Holey 
Money : 20 h, dkn. 16 h. 

LA CLEF (43-31-49-27). Antigone : 
21 h. 

LA SCHOLA (43-54-56-74). Comme 
un bateau ivre : 19 h. dkn. 19 h. 

LE PROLOGUE (45-76-33-15). Mans 
chérie : 19 h 45, dkn. 15 h. 

LES ETOILES (45-42-74-30). Music 
HaH, Music Hafl : 20 h 30. 

UERRE-THÉATRE (45*86-55-83). 
Les Co-épouses : 20 h 30. dm. 16 h. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44- 
57-34). Théâtre noir. Le Petit Prince : 
18 h 45. CoUoque sur l'aménagement 
d'une région dü Nord : 20 h. Huis dos : 

: 21 h 30. ThéStre rouge. Duende : 

| 18 h 30. Somnolente Mésaventure : 

1 20 h. Une banale histoire d’Anton 

Tchékhov : 21 h 45. 

f MADELEINE (42-86-07-09). N’écou- 
lez, pas Mesdames : 17 h et 21 h, dm. 
15 h 30. 

MAISON DE LA POÉSIE (TER- 
RASSE DU FORUM DES HALLES) 
i- (42-36-2 7 -5 3). Pièces an un acte : 

1 20 h 30, dim. 18 h. 

I HEINRICH-HEINE (FON- 

)■ DATION DE L'ALLEMAGNE) (45-89- 
8 53-93). Hantiei-madène : 20 h 30. 

MARAIS (42-78-03-53). Grasse 
a_ Matinée : 21 h. 


• ’ • 
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HEURES LOCALES 

La nouvelle croisade des Albigeois 

En obtenant I implantation de la sixième école des mines alors que s'amorce la reconversion du bassin de Cor maux, 

la région d'Albi peut envisager une nouvelle étape de son développement 


de notre envoyé spécial 

T OUS!» responsables de la région 
{ .A™, reçus à Paris le 19 mars par 
M. Roger Fauroux, ministre de 
. I équipement, et M. Jacques Obéré- 
Sîîf’JE'SEFt*** ^aménagement du territoire, 
ont du téléphoner à leurs collaborateurs à la 
mairie, au conseil général ou à la préfecture 
pmir les convaincre de la réalité d’une déci- 
sion annoncée dès le 16 mars dans la presse 
(/e Mitnufp daté 1 7-18 mars) : c’est bien dans 
le bassin Albi-Carmaux que va être implan- 
tée la sixième école des mines. Après s’être 
investis pendant plusieurs mois dans la 
constitution du dossier de candidature, ils 
doutaient encore du résultat. La confirma- 
tion de la nouvelle a levé les dernières 
craintes d’une remise en question. 

H est vrai que, si l’on connaît l’intérêt du 
président de la République pour la ville de 
Jean Jaurès, Albi ne bénéficiait pas, comme 
certaines de ses concurrentes, de l’appui de 
ministres en exercice ou d’ex-mi uistres 
encore influents. Ne disait-on pas aussi, à 
quelques jours de la décision gouvernemen- 
tale, que la ville de Pau avait réuni plus 
d’atouts que la cité albigeoise? 

Une candidature 
■œcuménique» 

Mais celte région tarnaise a su se mobiliser 
pour emporter la décision. U y a quelques 
mois, elle était déjà entrée en lice pour la 
cinquième école des mines, qui devait finale- 
ment échoir à Nantes. Michel CasteL maire 
d’Albi, ne cache pas que ce «galop d'essai» 
avait surtout permis de préparer un dossier 
solide et complet au moment ou (e gouverne- 
ment se prononçait pour une nouvelle école 
dans le Sud-Ouest 

Les pouvoirs publics n’ont sans doute pas 
été insensibles au fait que le dossier d’Albi 
s’ouvrait par une lettre d’intentions cosignée 
par MM. Marc Censi, président centriste du 
conseil régional de Midi-Pyrénées, Thierry 
Carsenac, patron du conseil général du Tarn, 
et le maire d’Albi, tous deux socialistes. Un 
véritable «œcuménisme» s’est d’ailleurs 
dégagé dans toute la région pour faire aboutir 
cette candidature. Ainsi, M. Robert Pi st r e, . - 
vïce-président d’opposition du conseil géné- 
ral, a tiré parti de sou expérience de direc- 
teur adjoint d’une école des mines : «J'ai 
proposé de mettre en avant la qualité de ville 
moyenne d’Albi. Beaucoup d'entreprises sont 
en effet à la recherche d'ingénieurs qui ont 
appris à vivre en dehors des grosses agglomé- 
rations.» 

Elus du Tarn, représentants de l’Etat (pré- 
fecture, direction régionale de l’industrie et 
de la recherche), membres de la chambre de 
commerce et d’industrie et une cinquantaine 
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de chefs d’entreprise se sont engagés à colla- 
borer avec l’école : tous ont d’abord tenu à 
présenter une réalité industrielle bien diffé- 
rente de l’image qui pouvait s’attacher à un 
département surtout connu par la Verrerie 
ouvrière d’ Albi. véritable symbole de la lutte 
ouvrière, l’industrie Lainière et la mégisserie 
de Castres et Mazamet. Ta sidérurgie du Saut 
du Tarn et, bien sur, le bassin houiller de 
. Carmaux. Autant d’industries traditionnelles, 
-touchées par la récession dans les années £0, 
qui sont en voie d’être supplantées par de 
nouvelles activités : les laboratoires fondés 
par le Tarnais Pierre Fabre représentent à 
-eux seuls, par exemple, près de 
1 500 emplois dans le département. 

Grâce aux aides apportées par le classe- 
ment en pôle de conversion, grâce à faction 
de la ville, du département et de la région i 
travers de nombreuses associations de déve- 
loppement économique, Albi a déjà enregis- 
tré un solde positif de 300 emplois ces trois 


dernières années. Le département du Tarn 
est -non seulement le deuxième de Midi-Py- 
rénées par le nombre d’actifs (35 000 dans 
rindustrie), mais aussi le premier du Sud- 
Ouest par la proportion (28,1 % des emplois 
industriels). Autant de chiffres qui garantis- 
sent à la future école des mines un ancrage 
dans un tissu industriel qui commence & se 
diversifier. 

* * i , 

1 Le dossier d’Albi mettait aussi en valeur la 
proximité de Toulouse et de ses 87 000 étu- 
diants, ainsi que la toute récente ouverture 
avec succès d’un centre universitaire dans 
cette ville moyenne. Cette délocalisation de 
l’université des sciences sociales de Toulouse 
a accueilli dès octobre dernier plus de 300 
étudiants. Ces jeunes, originaires en majorité 
du déparlement, avouent qu’ils ne regrettent 
en rien (a métropole régionale et qu’ils trou- 
vent au contraire dans une « ville plus 
calme » les moyens et ['environnement qui 
leur permetent de travailler. 


Car les autorités ont su donner i Albi 
(47 000 habitants) des équipements qui 
s’ajoutent à une richesse architecturale 
exceptionnelle. La réhabilitation du centre 
ville est une rcus&ite. avec scs rues piétonnes 
et ses logements sociaux dans des immeubles 
du quinzième siècle. Le Centre culturel albi- 
geois exerce son pouvoir d'attraction sur 
toute la région. Si bien que l’animation dans 
les rues d’Albi n’a rien à envier à celle de 
villes beaucoup plus importantes. Le préfet, 
M. Jean Thicblemom. qui souligne l’esprit 
d’entreprise des élus de la région, n'est pas le 
dernier à se féliciter d’un tel environnement. 

Efforts accrus 
pour la reconversion 

Le dossier d'Albi présentait en bonne place 
comme site possible pour l'implantation de 
la future école des mines les terrains et les 
locaux de la caserne La Pérouse. Une solu- 
tion qui ne se justifiait pas uniquement par 
la présence en plein centre ville de 7 hectares 
de bâtiments et de terrains. Les élus rappel- 
lent surtout que le départ en juillet prochain 
du 7* RCPS allait voir 700 militaires et leurs 
familles quitter la ville, et qu’ils attendaient 
une contrepartie. 

Us ont été surpris par l’ampleur de l’opé- 
ration annoncée le 19 mars. La mine de char- 
bon à ciel ouvert de la Découverte â Car- 
maux. i I S kilomètres d'Albi, va en effet 
connaître une diminution progressive de son 
activité. Six cent trente mineurs travaillent 
encore sur ce site gigantesque, où Charbon- 
nages de France a déjà investi 700 millions 
de francs. Le gouvernement va augmenter de 
50 %, pendant trois ans, le soutien financier 
qu’il accorde actuellement à la reconversion 
du site. Celui-ci passera de 130 à 200 mil- 
lions de francs par an. Cet argent permettra 
de poursuivre l’effort engagé depuis deux ans 
pour créer des emplois, améliorer les infra- 
structures (route à quatre voies entre Tou- 
louse, Albi et Carmaux), nettoyer les friches 
industrielles et reclasser les mineurs. En plus, 
le gouvernement investira 400 millions de 
francs sur cinq ans pour (a construction de 
l’école des raines. 

Le prix de revient du charbon extrait à 
Carmaux étant deux fois plus cher que celui 
du marché, les objectifs de production seront 
réduits de moitié dans un délai qui n’csl pas 
encore établi. Au lieu d'exploiter 
400 000 tonnes par an en 1993, la mine ne 
devrait en produire que 200 000. Cette révi- 
sion h la baisse entraînera des diminutions 
d’effectifs qui n’ont pas encore été chiffrées, 
et qui devraient être annoncées vers la fin du 
mois d’avril. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


D'une tutelle 
à l'autre 

L A course de fond dans 
laquelle sont engagés le 
gouvernement et les parte méri- 
ta 1res pour tenter d'introduire, à 
travers une réforme bonne dais 
son principe, un peu plus de jus- 
tice entre les coflectivtrés (rurales 
ou urbaines) aisées et celles qui 
mériteraient une sorte de «RMI» 
local ne doit pas occulter les 
questions conjoncturelles. 
Angoulfime reste sous les feux 
de la rampe mais n'est pas seule 
à se débattre dans un endette- 
ment abyssal. 

Puisque personne ne veut 
donner des noms, avançons fa 
liste des communes qui en 1 991 
vont bénéficier de fa part de 
l'Etat d’une subvention d'équili- 
bre : outre Angouféme, citons 
Magny-ïes-Hameaux ou Chante- 
kxip4es-vignes (Yve&ies), Athis- 
Mons et Verres (Essonne). Pey- 
refeau (Aveyron), Besse et Saint- 
Anasraïse (Puy-de-Dôme), Le 
Grand-Bornand et La Clusaz 
(Haute-Savoie), file de Sein, et 
quelques autres. Le syndicat 
CFDT des personnels commu- 
naux réclame (‘ouverture d'une 
négociation nationale avec le 
gouvernement pour examiner 
f endettement de certaines villes. 
Pour i x éviter d'autres 
Angoulëmo ». il tire la sonnette 
d'alarme sur Toulon, Amiens, 
Béziers, Lille. Avignon et Mar- 
seâfe avec ses 14 000 agents 
dont 2 500 employés dans les 
cantines scolaires. 

Toutes les collectivités doivent 
avoir voté leur budget d'ici à 
fin mars. Mais dans beaucoup de 
cas. avec la conjoncture incer- 
taine de 1991. élus et préfets se 
demandent par quel miracle 
dépenses et recettes pourront 
coïncider à Noël... Heureuse- 
ment. les banquiers veillent, 
jamais bénévolement d'ailleurs. 
Après avoir diminué en 1988 et 
1989, la part des équipements 
financés par l'emprunt a recom- 
mencé à augmenter en 1 990 : 
37,6 % au Reu de 31 % l'année 
précédente. Le groupe Caisse 
des dépôts aura fourni 53 mil- 
lards de francs de prêts l'an der- 
nier sur un total de 81 miBiards. 
Les coDectïvhés avaient 14 mil- 
liards de francs de capital à rem- 
bourser en 1981. Pour le 
dixième anniversaire de la décen- 
tralisation on frisera les 50 mil- 
liards, sans les intérêts qui dou- 
blent largement la note. A la 
tutelle de l'Etat s'est substituée 
cédé des banques. 

FRANÇOIS GROSRICHARO 


Nantes, 

« Venise verte » 

Le centre-ville sera <r redessiné » 
par un architecte italien 


La dérangeante « débrouillardise » 
d’une élue auvergnate 

Le préfet encourage son projet d '< r hôtel éclaté », mais veille au respect de la légalité 


NANTES 

correspondance 

I TAL0 ROTA va donner un 
nouveau visage au cœur his- 
torique de Nantes. Le projet de 
l'architacte italien transforme 

ITIe Feydeau et le coure des Cin- 
quante-Otages en coulée de ver- 
dure. Mais celle que l'on appe- 
lait « Venise verte » ne 
retrouvera pas son eau, comme 
le souhaitaient de fervents parti- 
sans d’un tel aménagement. 

Aucune des dix équipes d'ar- 
chitectes engagées dans un 
concoure international n a pns 

ce risque technique et financier. 
Autrefois baigné par rerdre. fe 
cours des Cinquante -Otage s a 

été comblé avant guerre, deve- 

nant un couloir de circulation a 
huit voies coupant la cite 
en doux : un canal de bitume 

réouté pour SflS b° ucfwns 

de pointe La seco d 
ligne de tramway, dont ISS tra 
vaux vont bientôt commencer. 

doit emprunter une P*"*» ce 

coure. L’ouverture prochaine du 

pont de Chavira à l’ouest SOul^ 

Ces deux 

Dominique Perrault, concepteur 

JJ! CTa forme *«■ 

SnL’lm architectes en hce 

avalent plusieurs exigencee s* 
respecter : maintenir le trafic 


Rota, qui a reconverti les usines 
Fiat à Turin, et qui aménage 
actuellement les galeries de 
l’école française dans la cour 
Carrée du Louvre, s'est associé 
è Nantes aux deux architectes 
Bruno Fortier et Thierry Bloch. 
Jean-Noèl Berte, conservateur 
des jardins du Luxembourg, 
s'est joint à eux. 

Une Idée 

audacieuse 

En rien révolutionnaire, Italo 
Rota qualifie lui- même son pro- 
jet de er discret, voire même invi- 
sible». Son pari? fm poser la 

nature dans une ville où la bota- 
nique est une tradition. La ver- 
sion future du cours des .Cin- 
quante-Otages, avec des 

platanes at des tilleuls en alter- 
nance. des magnolias dans sa 
partie centrale et des groupes 
de paulownias, conservera deux 

voies de circulation et deux 
voies d'arrêt. Elles seront dessi- 
nées pour souligner les places. 

Dans le prolongement, Feydeau, 
dont les hôtels de riches arma- 
tours sa reflétaient dans la Loire, 
devrait s'entourer d'un derin 
vert. Parallèlement, la municipa- 
lité 8 confié à une autre équipe 
d'architectes, celle du Nantais 

Bernard Sarto. le soin de mettra 
gu point uns idée audacieuse : le 

construction d'un musée d'art 

moderne et de salles de sport 

enterrées dans I ancien lit du 
fleuve. 

THIERRY BALLU 


SAINT-ARCONS-D* ALLIER 

de notre envoyée spéciale 

B IEN qu’elle soit auvergnate 
d'adoption, M* Geneviève 
Fustier possède deux quali- 
tés fort prisées dans la val- 
lée de l'ADier : un entêtement infati- 
gable et un sens aigu de l'économie. 

Elle les a cultivées pendant dix ans 
dans une minuscule commune de la 

Haute-Loire où elle a exercé, bénévo- 
lement, les (onctions de secrétaire de 
mairie, et s'est rendue experte dans 
l'art de négocier des subventions. 

Aux élections municipales de 1977, 

cette compétence lui a valu d’être 

propulsée tSte de liste à Saint-Ar- 
cons-d’ Allier. Depuis quatorze ans, 

elle exerce les fonctions de maire 

(divers droite) dans cette commune 

rurale de deux cents âmes, composée 
de six villages éparpillés sur 1 600 

hectares. Cette dame mince et sédui- 

sante, au front large et ambitieux, 

consacre ses journées à la réalisation 
d’un grand projet municipal : 

construire un «hôtel éclaté» dans le 

vieux bourg. 

Os hameau, où ne vivent plus que 
dix-neuf habitants, s'agrippe à un 


anciennes maisons du bourg fassent 
office de chambres (d*où l’appella- 
tion d' «hôtel éclaté»), La commune 
en a acheté une quinzaine, qu’elle 
s'emploie à restaurer, remarquable- 
ment, à l'ancienne. Les murs sont en 
pierre de basalte, les encadrements 
des portes et des fenêtres en bois, les 
toitures eu tuiles canal récupérées. 
Les câbles du téléphone et de l’EDF 
cmt été enterrés dans le sol, les comp- 
teurs électriques extérieurs nichés 
dans les murs et dissimulés derrière 
de petites portes en bois sculptées, 
les rues étroites du village recou- 
vertes de galets. Quelques résidences 
secondaires aux volets jaune serin 

jurent avec cette cascade de maisons 
basses et brunes. C’est pourquoi la 
commune a demandé (et obtenu) un 

droit de préemption sur les proprié- 

tés à vendre. 

Les «battantes- 


Le conseil municipal de Saim-Ar- 
cods avait adopté le projet de 

1’# hôtel éclaté» à une condition : 

qu'il ne coûte pas un sou au budget 
municipal. Condition acceptée par 
M— Fustier et respectée en grande 


mum de subventions possible 
(conseil régional, conseil générai, 
commission des rites. Fondation de 
France-.). La commune a ainsi réa- 
lisé des opérations « blanches» pour 
la pose de rélectricité, du téléphone, 
ou la restauration des premières mai- 
sons. Elle n’a payé que 50 % de ses 
travaux d’assainissement, 45 % de 
l'aménagement de ses nies... Elle a 
obtenu récemment une subvention 
exceptionnelle du Fonds interminis- 
tériel d'aménagement et de dévelop- 
pement rural (FIDAR) : 3.5 millions 
de francs pour la dernière étape du 
projet, estimée à 6,1 raillions de 

francs. 

Si la débrouillardise de M" Fustier 
lui a valu d'entrer dans un club de 
«battantes» sélectionnées par Ber- 
nard Tapie, elle a aussi suscité une 

certaine curiosité du côté de l'Etal. A 
la demande du FIDAR. le préfet 
vient de bloquer, provisoirement, le 

versement de sa subvention. Pour 

veiller à la pérennité du projet, il 
doit en effet s’assurer que te maire ne 

transgressera pas les règles de la 

comptabilité publique et, en pariieu- 

lier. qu’il versera bien ressemble de 
la somme pour laquelle il a reçu une 
aide de 57 %. Si, par souci d’éccwo- 


ayant fait comprendre qu'il s'agissait 
de sauvegarder ('intérêt public sans 
remettre en cause son travail, la pre- 
mière magistrale de Saim-Arcons 
s’est résignée à emprunter 750 000 
francs pour rester dans la légalité. 
Reste à savoir si les agriculteurs du 
conseil municipal, moins motivés 
que leur maire, accepteront son 
«coup de canif dans le contrat», 
doutant plus que la commune pos- 
sède déjà une dette aussi élevée que 
son budget (i, 2 million de francs 
investis dans la voirie). 

M“ Fustier a dû aussi affiner le 
montage juridique de son affaire, 
pour éviter toute présomption d'in- 
gérence. Comme die est propriétaire 
du château, elle a constitué une SCI 
comprenant un autre associé, pour 
pouvoir accorder un bail commercial 

à la société d’exploitation de Fhôtel- 

restaurant . Un bail de la même 
nature doit être conclu entre Ea com- 
mune propriétaire des chambres ci la 

société d'exploitation qui les louera, 

M** Fustier a trouvé une directrice 
capable d'invastir I million de 
francs, mais elle doit encore chercher 

le gérant dont la personnalité garan- 
tira la solidité du projet. 

Pour le FIDAR, l’hôtel éclaté est 


éneron de basalte sur lequel est én- partie, puisqu'elle n’a prélevé que " « 57 % f 1 * ^.f* ,c \ d ’ é «* 50 - «F*.**™ «* voie - °raa- 

eée une ancienne for tarasse. M n Fus* 400 000 francs pour réaliser 2,5 mil- mie, M- Fustier était tentée de ne nisme lui a toujours porté un grand 


tier et «ou époux, ehi n upce-demiete 
amateur de belles pierres, ont acheté 

les ruines de la demeiire féodale pour 
35 000 francs, en 1974. Ils l’ont si 

bien restaurée qu'ils viennent d’obte- 
nir le classement de sa façade par la 

commission des monuments Histori- 

ques. 

M»» Fustier souhaite que le 
château abrite la réc e p ti on ainsi que 

‘le restaurant de l’hôtel, « que ica 


lions de francs de travaux. Sa 
recette : mobiliser toutes 1» énergies 
disponibles sans rémunération. 

Saint-Àicons a donc va défiler un 

régiment d'infanterie, plusieurs déte- 
nus, des chantiers de jeunes et qud- 

ques générations de scouts voion- 


dépenser que cette subvention sans y 

ajouter un denier de la commune, 
elle ne respecterait pas le plan de 

finaocemeat initial, ce qui revien- 
drait à utiliser indûment f argent du 
contribuable. 

Le libéralisme de M— Fustier, qui 


tû« pour débroussailler, déblayer, s’accommode mirai des subventions 

désherber, nettoyer, creuser, paver, de l’Etat que de ses remarques, s'est 
maçonner. L’outre secret de M— Fus- quelque peu offusqué de ce contrôle 
tier consiste à décrocher le maxi- de légalité a priori. Le préfet lui 


intérêt dans la mesuré ûù il doit 

créer des emploie, Élire revivre fe vil- 
lage et s’intégrer à la politique touris- 
tique du Haul-AUicr, Bien que le 

paysage tout en relief et les églises 

ro man es de cette vallée aient large- 
ment de quoi attirer de nombreux 

touristes l’été, On n’y trouve pas 



encore d’accueil quatre floues. Uia 

pourrait être fait en juillet 1992. 

RAFAELE RIVAIS 
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HEURES LOCALES 


DOSSIER 


La montée en puissance des missions locales 

Grâce à l'implication des élus , ces structures pour l'insertion des jeunes 
ont bien rempli leur rôle. Le troisième plan emploi s 'appuie sur leur développement 


Après dix ans d'existence sur 
le terrain, les missions locales 
pour l'insertion des jeunes dres- 
sent un bilan positif de leur 
action. Créées le plus souvent à 
I* initiative des élus locaux, elles 
ont joué un rôle majeur dans la 
résorption du chômage des 
jeunes. Aujourd'hui, le Conseil 
national des missions locales 
entend donner « un nouvel élan » 
à la politique d'insertion en abor- 
dant les problèmes de ia jeu- 
nesse dans leur globalité. Trois 
priorités d'action sont retenues : 
* développer la participation des 
jeunes à la vie de la cité ; favori- 
ser leur rapprochement avec les 
entreprises, et développer les 
plans locaux d'insertion ». 


V OILA une dizaine d'années 
que. sur le terrain, les 
missions locales côtoient 
quotidiennement les 
jeunes en difficulté. Qualifiées 
d'« innovation institutionnelle et 
sociale de grande ampleur ■> par le 
premier ministre, elles sont pour- 
tant étrangement absentes des 
débats sur l'exclusion des jeunes. 

rf II faut faire évoluer la représen- 
tation que les partenaires locaux 
ont des jeunes ». explique le prési- 
dent du Conseil national, le dépuLé 
socialiste et maire de Crosne 
(Essonne) Michel Berson. * Nous 
avons décidé, par des actions de 
communication en direction de 
l'opinion publique, de mieux faire 
comprendre la gravite de la situa- 
tion des jeunes sans qualijkation et 
la nécessité Je lutter contre leur 
exclusion. » Lancement d’une 
charte des missions locales pour 
l'insertion sociale et profession- 
nelle des jeunes, stratégie médiati- 
que pour le Conseil national : les 
missions locales sortent de leur 
réserve au moment où le troisième 
plan gouvernemental mise sur elles 


Contribuer 

à ia politique de la ville 

Un entretien avec M. Michel Berson , 
président du Conseil national des missions locales 


Député (PS) de l'Essonne, maire 
de Crosne, Michel Berson préside 
depuis quelques mois le Conseil 
national des missions locales. Dans 
l'entretien qu'il nous a accordé, il 
définit ses priorités d'action : en 
particulier h contribution à la politi- 
que de la i /91e. 

a L’action des mtsaens locales a 
nds en évidence un ancyau dur» 
de jeunes - 75 OOO selon cer- 
taines estimations - en situation 
de non-accès aux mesures d'in- 
sertion qui leur sont pourtant des- 
tinées. Que proposez-vous pour 
ces jeunes, les plus défavorisés? 

- Ce s jeunes qui connaissent les 
plus grandes difficultés doivent rece- 
voir, plus que d'autres, une réponse 
globale aux problèmes qu’ils rencon- 
trent. Une réponse non seulement en 
termes de qualification, mais aussi 
d'emploi, de santé, de logement, de 
loisirs. U faut agir, avec eux, sur les 
mécanismes mêmes de leur exclusion. 
Face à l’inquiétude compréhensible 
de ces jeunes, je crois qu’il convient 
de donner un nouvel élan à la politi- 
que d'insertion. Les missions locales 
vont faire des propositions pour une 
mobilisation sociale forte de l’ensem- 
ble des partenaires. Je vois trois prio- 
rités : créer tes conditions de (a parti- 
cipation de ces jeunes à la vie de la 
cité, favoriser les rapprochements 
jeunes-entreprises, développer de véri- 
tables plans locaux d’insertion. 

- Ces priorités entrent-elles 
dans le cadre de la politique des 
viBes ? Les missions locales ont - 
elles un rôle particulier à y jouer? 

- Certainement Cette année, les 
nouvelles missions locales sont prio- 
ritairement créées dans les quartiers 
défavorisés. Des antennes de missions 
locales existantes y seront per ailleurs 
implantées. Des projets expérimen- 
taux, en concertation entre l’Etat et 
tes collectivités locales vont être égale- 
ment lancés. Par exemple, sont en 
projet des maisons de la formation 
conçues comme la mise en commun 
des moyens matériels et humains des 
organismes publics et privés d’inser- 
tion professionnelle. Changer la vie 
en changeant la ville, exclure l’exclu- 
sion dans les quartiers difficiles : les 
missions locales entendent bien 
contribuer à la politique de la ville: 

- Missions locales, développe- 
ment social urbain, commissions 
d'insertion RMI, zones de crédit 
formation, zones d'éducation prio- 
ritaires, ne serait-il pas temps de 
veiller à la cohérence à l'échelle 
locale des actions d'insertion des 
divers tEsposfàfs? 

- Ces dispositifs ont beaucoup de 
points commun! Ils relèvent tous de 
la même culture d’insertion, de la 
même démarche partenariale. Mais 
ils dépendent institutionnellement de 
ministères différents. Je crois qu’une 
meilleure articulation entre les diffé- 
rents dispositifs apparaît nécessaire. 
Le Conseil national travaille actuelle- 
ment sur cette question difficile à 
appréhender car ces dispositifs recou- 
vrent deux logiques différentes : celle 
de la mise en œuvre par l'Etat d'un 


même droit pour tous, droit à la qua- 
lification - le CFI, - droit à un 
revenu social - le RMI ; celle de la 
mise en ceuvre d'une démarche d’ini- 
tiatives locales, fondée sur le volonta- 
riat et le dynamisme des élus locaux. 

- Le s missions locales ne comp- 
tent pas moins de 3 OOO salaries. 
Ces personnels disposent de sta- 
tuts très différents. Bus locaux et 
salariés souhaitent que soit défini 
un cadre réglementaire. Allez- 
vous présenter des propositions 
en ce sens ? 

- Le 27 mars prochain, à ma 
demande, le Conseil national doit 



diverse des personnels. La croissance 
du réseau des missions locales, qui a 
{dus que doublé en deux ans, rend en 
effet urgent d’aborder ce problème. U 
ne s’agira toutefois pas d’élaborer un 
statut des personnels des missions 
locales. Celles-ci doivent rester des 
structures souples, animées par des 
équipes pluridisciplinaires. Elles ne 
doivent pas devenir des administra- 
tions parallèles. Mais la prise en 
compte des compétences profession- 
nelles des personnels, de leur mobi- 
lité, de leurs acquis s'impose aujour- 
d'hui 

- En se dotant d'un Conseil 
national, les missions locales ne 
vont-eBes pas vers l'Institutionna- 
lisation d’un pouvoir qui tire sa 
force de ses capacités d'adapta- 
tion et d'initiative face aux diffi- 
cultés locales? 

- Cest la loi du 19 décembre 1989 
qui a créé le Conseil national, loi qui 
a également reconnu l'existence des 
missions locales. Depuis sa mise en 
place, en juin dernier, le Conseil 
national a deux objectifs : être un 
organe consultatif pour le gouverne- 
ment en ce qui concerne sa politique 
(f insertion des jeunes. Etre un lieu de 
concertation permanent entre les ser- 
vices de l’Etat et les collectivités terri- 
toriales pour développer et animer le 
réseau des missions locales. Avec ce 
lieu de concertation, élus locaux et 
représentants de l’Etat souhaitent 
d’abord renforcer la cohérence et la 
capacité d’initiative des missions 
locales. 

- Le Corme# national rassemble 
élu a locaux et représentants des 
administrations. Mais sur le ter- 
rain. les missions locales fonction- 
nent aussi avec des partenaires 
économiques et associatifs. Pour- 
quoi un troisième collège ne les 
représente-t-il pas au sein du 
Conseil national? 

- Chefs d'entreprise, syndicalistes, 
représentants d’associations sont pré- 
sents dans les conseils d'administra- 
tion des missions locales. Ils ne sont 
pas représentés au sein du Consdl 
national. Certains syndicats de 
grandes fédérations d associations 
souhaitent en effet y être représentés. 
Leur demande est légitime. Je propo- 
serai prochainement au premier 
ministre que le Conseil national des 
missions locales soit élargi pour les 
accueillir.» 

Propos recuaSs par 

BERNARD DELiARRIE 

:j , 


- leur nombre devrait passer de 
180 à 250 d’ici à la fin de l'année. 

En charge de l'insertion sociale 
et professionnelle des jeunes en 
difficulté, Pierre-Jean Andrieu, 
délégué interministériel, est inta- 
rissable sur les apports des mis- 
sions locales. « Elles ont su faire 
émerger des relations nouvelles 
entre des hommes politiques, des 
fonctionnaires de l’Etat et des 
ieunes. explique-t-il ; c’est un for- 
midable outil au service des jeunes 
et une forme originale de partena- 
rial local. » 

Un Heu ouvert 
sur la ville 

L'outil est simple. Un lieu 
ouvert sur (a ville, avec une 
dizaine de personnes à l'écoute des 
jeunes. A travers des actions d’ac- 
cueil, d’orientation et d'accompa- 
gnement, les missions locales 
apportent un soutien aux jeunes 
dans la construction de leur par- 
cours de qualification et d’inser- 
tion professionnelle et sociale. Le 
jeune y est écouté, conseillé par 
l'équipe technique. Les problèmes 
ainsi abordés ne se limitent évi- 
demment pas à l’emploi. Ces 
jeunes - majoritairement des ado- 
lescentes non qualifiées - cumulent 
tous les handicaps d’un milieu de 
vie défavorisé. Leur redonner 
espoir, c'est les aider dans leur 
recherche de formation et d'em- 
ploi. mais c’est aussi aborder avec 
eux leurs problèmes de santé, de 
logement, leur situation dans leur 
famille comme dans leur quartier. 

L'organisation est plus ambi- 
tieuse. Une mission locale est sou- 
vent une structure intercommu- 
nale. Elle mobilise au sein d’une 
seule instance des collectivités 
locales, des services de l'Etat, des 
partenaires économiques et 
sociaux et des associations. Décla- 
rée pratiquement toujours sous la 
forme d'une association, elle reçoit 
son financement, pour parts égales, 
de l'Etat, via le Fonds de la forma- 
tion professionnelle, et des collecti- 
vités locales. Son budget atteint 
ainsi de 1 à 4 millions de francs 
par an selon le territoire couvert 
(de 30 000 habitants jusqu’à 
400 000 pour celle de Nantes, par 
exemple). 

Un regard sur les plus anciennes 
missions - celles qui ont bientôt 
dix ans - prouve que ('organisation 
fonctionne. Le mélange des parte- 
naires a dynamisé chacun d’eux. 
Les élus locaux ont appris à tra- 



vailler ensemble quelle que soit 
leur étiquette. Les services de 
l’Etat ont transformé leurs prati- 
ques en se trouvant confrontés au 
terrain. Les partenaires sociaux ou 
associatifs ont fait éclore autour 
des missions de véritables réseaux 
locaux de partenariat. L'innova- 
tion institutionnelle est là. Cette 
réussite est duc en grande partie 
aux élus locaux. Les 185 missions 
locales qui existent à ce jour ont 
toutes été créées à leur initiative. 
« Ils sont effectivement très pré- 
sents. très actifs, confirme Pierre- 
Jean Andrieu, ce sont plutôt les ser- 
vices de l’Etat qui sont- sollicités 
pour s'impliquer davantage. » 

Les jeunes, quant à eux, ont vite 
compris l’intérêt du dispositif. Près 
de 400 000 sont entrés dans une 
mission locale en 1989. Malgré la 
baisse du chômage des moins de 
vingt-cinq ans (passé de 1 million 
en 1984 à 600 000 aujourd'hui), ils 
sont chaque année un peu plus 
nombreux à venir frapper à la 
porte. Bertrand Schwartz avait vu 


juste. Dans son rapport de 1981, il 
expliquait déjà que la situation des 
jeunes en difficulté n’est pas un 
simple phénomène conjoncturel Hé 
à la mauvaise situation de l’em- 
ploi. Elle traduit une crise pro- 
fonde des processus d’insertion. Ce 
constat a forgé les principes qui 
guident encore aujourd’hui les mis- 
sions locales : guichet unique pour 
l'accueil des jeunes, démarche glo- 
bale prenant en compte l'ensemble 
de leurs problèmes, mobilisation 
institutionnelle née du terrain s’ap- 
puyant sur un large partenariat 

local .. ....... 

Depuis la loi du 19 décembre 
1989. les- missions locales ont une 
base législative et un Conseil natio- 
nal pour animer (e réseau. Le der- 
nier conseil interministériel sur la 
politique de la ville a doté le dispo- 
sitif d’une rallonge budgétaire non 
négligeable. Le troisième plan 
emploi s'appuie sur leur dévelop- 
pement et les prend comme 
modèle pour créer des « maisons 


de la formation» qui doivent per- 
mettre de renforcer ia concertation 
entre tous les acteurs de l'insertion 
des jeunes et des adultes en diffi- 
culté. Rien ne manque donc pour 
passer à la vitesse supérieure. . 

« L’action locale concertée, mal- 
gré sa richesse, n'est pas toujours à 
même de sur manier, lorsqu'elles 
existent, la incohèrences des dispo- 
sitifs nationaux », fait toutefois 
remarquer Pierre-Jean Andrieu. 
Faut-il citer parmi ces incohé- 
rences le. récent décret qui écartëJe 
la délégation interministérielle à 
l'insertion des jeunes et le Conseil 
national des missions -locales entre, 
deux ministères de tutelle? Le 
ministère de ia ville s’est en effet 
approprié le dispositif pour le met- 
tre prioritairement au service des 
quartiers DSQ. Le ministère de 
l’emploi a refusé de s’en séparer 
complètement alors qu’il vient 
d’en assurer la relance. Heureuse- 
ment, ces tensions n'entravent que 
peu les dynamiques locales. 

B. D. 


« 


Du boulot, tout de suite, pour sortir de la galère 


» 


LYON 


de notre bureau régional 

L 'AIN est un département rela- 
tivement préservé par le 
chômage - il touche moins de 
6 % de la population - et par la 
concentration urbaine. On peut 
pourtant avoir seize ans, ou plus, 
à Bourg-en-Bresse, et éprouver 
un mal de vivre qui tient plus à 
un sentiment d'isolement qu'à 
des cohabitations conflictuelles, 
relève davantage du spleen que 
du stress. En 1990, plus de 
2 000 garçons et filles, de seize 
à vingt-cinq ans, ont poussé ia 
porte de la mission locale jeunes 
(MLJ) de Bourg-en-Bresse - 
créée en 1983 et considérée 
comme particulièrement 
active, - la plupart étaient sans 
emploi et 52 % d'entre eux 
n'avaient pas de qualification. 

A côté, ou au-dessus, des 
problèmes de logement, de 
santé, de relations familiales, de 
déprime, de drogue, c'est è celui 
de l'emploi que t'équipe de la 
MLJ doit ainsi d'abord s'atta- 
quer. En assurant un rôle d'ai- 
guillage et de relais. Car, selon 
l'expression de son directeur, 
Bernard Boiron, la mission n'est 
ic pas un organisme à tout faire, 
mais à tout faire faire». 

Dans un préfabriqué, un peu 
délabré, du LEP Carriat. Qs sont 
une vingtaine à suivre un cours 
de «connaissance du monde 
contemporain». Au programme 
du jour : Mai 68 . Connaissaient- 
ils ce printemps devenu histori- 
que 7 « Oui, un peu, par les 
parents. Vous voyez, on en 
récolte les fruits. », sourit amère- 
ment une bronette de vingt ans. 
tandis que son voisin s'en- 
flamme, pour rire : « Il faudrait 
que ça repète un coup, ce serait 
super. » Pas d’esprit de révolte 
pourtant et pas trop d'envie da 


« déconner » chez ces vieux 
enfants, jeunes adultes, qui frap- 
pent surtout par leur gravité, leur 
souri permanent, pathétique, de 
se faire une petite place - même 
sans soleil - dans une société 
dont ils se sentent exclus. Hors- 
jeu, en touche, on est très 
sérieux quand on a dix-sept 
ans... 

Ce groupe-là, an première 
année de préparation à- un bac 
professionnel de secrétariat ou 
de comptabilité, organisée par le 
GRETA Bresse -Dombes, ne fait 
pas partie des plus défavorisés. 
Pour peu qu'ils décrochent - et 
ce ne sera pas simple compte 
tenu du peu d’offres locales 
dans la tertiaire - un contrat de 
qualification dans une PME de la 
région pour l’année prochaine, ils 
auront des chances sérieuses de 
pouvoir s'y insérer, leur bac en 
poche. 

Beaucoup parmi eux, comme 
Josyane, la petite Antillaise, 
François, le fils d'agriculteurs de 
Châtillon-sur-Chalaronne, 
Nadine, vingt-quatre ans, qui a 
collectionné les contrats à durée 
déterminée, ou encore Cécile, 
Virginie et Sandrine, tout juste 
débarquées de l'école Saint- 
Joseph, sont titulaires d'un BEP. 
Une base, mais bien fragile. Sur 
le marché du travail, ou la sur- 
qualification devient un fléau, un 
brevet ou un CAP ne valent pra- 
tiquement rien. Depuis quatre 
mois, ils sont payés - 2 002 F 
per mois ou 3 800 F s'ils sont 
chargés de famille - pour le 
savoir. 

Avec son BEP de comptable, 
Abdeihak, vingt et un ans, a dO 
faire le manœuvre en usine, 
puis l'enquêteur intérimaire pour 
l'INSEE. Du coup, lorsque la mis- 
sion locale lui a proposé ce 
stage bac pro, 8 a sauté dessus. 
s Dès que j'aurai acquis une 


expérience professionnelle de 
comptable, je me formerai en 
informatique», projette-t-il, avec 
plus de volontarisme que d'en- 
thousiasme. Comme pas mal 
d'autres stagiaires, il reconnaît 
être content de se retrouver en 
formation : « C'est plus vivant 
que l'école et grâce aux stages 
an entreprise et à l'atelier de 
recherche d'emploi, on prend 
une certaine assurance. » 

Génération 

desslgles 

Certaines, comme Karine, col- . 
iégienne mélancolique, qui aurait 
tant c voulu être vétérinaire ou 
tolletteuse d’animaux », ou 
Fatieh, qui a effectué un TUC à la 
documentation municipale et un 
intérim d'aide ménagère auprès 
de personnes âgées, sans pour 
autant trouver sa voie, se conso- 
lent de ne pouvoir vivre leurs 
rêves en rêvant leur vie. Un déjà 
long parcoure, balisé de sigles 
devenus familiers : MAP {mobili- 
sation autour d’un projet), TUC, 
CES (contrat emploi solidarité), 
SIVP (stage d'inltietion à la vie 
professionnelle), CDD, MLJ plus 
souvent que MJC. et si tout va 
mal, au bout. ANPE et RMI. 

Ailleurs, dans un local de la 
chambre de commerce et d'in- 
dustrie de Bourg, un autre 
groupe, plus jeune et sociale- 
ment plus handicapé, s'est 
inséré dans un «dispositif de for- 
mation modulaire» (DFM) où 
alternent des périodes de trois 
semaines de mise à niveau d'en- 
seignement général, de connais- 
sance de l'entreprise, de forma- 
tion technologique et de stage 
en entreprise, «Ces jeunes-là 
sont rarement motivés par un 
plan da formation, ce qu'ils veu- 
lent c'est du boulot, tout de 
suite, pour sortir de leur galère, 
remarque M. Boiron. Et ce serait 


N 





sens doute le meilleur remi 
pour les stabiriser. » 

On retrouve côte à côte. V« 
rie, vingt ans, qui voudrait de 
nir peintre-décorateur pai 
qu'elle a ne peut pas re 
huit heures le cul sur t 
chaise»; Nathalie, vingt-dt 
ans. qui. malgré son BEP 
vente, n'a trouvé des empl 
qu'en grande surface, nqus 
postes en onze mois, le den 
eu rayon boulangerie, avec < 
horaires cBngues »; Bruno, vin 
deux ans, qui a dû abandon! 
son métier de monteur-régli 
dans (a «plastic-valley» d’Cty 
nax, pour raisons de santé, m 
semble prêt à s'épanouir dans 
magasinage; Murielie, heure 
branchée qui s'est paradoxe 
ment a éclatée» durant s 
stage dans un très austi 
magasin de chapeaux lyonnais 

JfZ.£ e n ‘ e , st 9 ôn 6 r alem< 

pas facile ; un loyer en foyer 
une chambre en vite qui absoi 
souvent p!us de la moitié d 
indemnités, des trajets de 35 | 
a accomplir matin et soir d 
soucis familiaux, an amont iu 

nïtao Parf01 * que,t I ues riérapag 
passagers, et puis, pour ro. 
disait Prévert, * des*f, 

da£ZT r fj. t J vement hebdon 
miS ~ J n 31 vu d éfiler c. 
mai mats ce sont tous 1 

u 0t * Bernard Borr 

tes étiquette « cas sociaux »■ 
on découvre que le ô, 
blême ce n est oas «.v î? p 
personnes, 

contexte... Le dialogue °est c 
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HEURES LOCALES 


Toute la lumière 
sur les mauvais payeurs 


Des élus veulent réveiller 


Face à I accroissement des impayés d'énergie , EDF et le département du Gers 
mènent une expérience pour faire (e tri entre étourdis et démunis 


l’axe Centre-Europe-Atlantique 


AUCH 


de notre correspondant 

L ES impayés d'énergie consti- 
pent un indicateur sérieux 
des phénomènes de pauvreté. 
Certes, parmi les usagers qui 
□ acquittent pas leurs factures EDF, il 
omivieni de distinguer les étourdis des 
démunis. Mais chaque hiver repose la 
meme question : comment peut Jouer 
la solidarité envers ceux qui ne peu- 
v ent réellement pas payer leur 
consommation de gaz et d'électricité? 
Une question à laquelle te départe- 
ment du Gers s'efforce depuis le 
1 5 janvier d’apporter une réponse ori- 
ginale en complétant le dispositif clas- 
sique de la commision dépaitemen- 


fiùrt payer leurs factures parla cûBec - 
tinté.» 


Cest dans cette optique qu'un pre- 
mier filtre préventif est mis en place 
dès la proposition de coupure. Cha- 
que mais, E DP a accepté de fournir à 
ta préfecture la liste des 1 300 per- 
sonnes concernées. Des personnels 
appartenant aux services sociaux 
épluchent ces listes afin de repérer les 
personnes connues des services de 


taile pauvreté-précarité par un système 
xpénmental qui ne va pas 


... — , . a pas sans quel- 

ques audaces déontologiques. Du côté 
de l’Elysée, par l'intermédiaire de 
Mme Georgina Dufoix, on suit avec 
intérêt une expérimentation sociale 
qui pourrait se traduire, l’hiver pro-. 
Chain, par des mesures adaptées à 
r ensemble du territoire. 

Devant le taux incompressible et 
apparemment stable des coupures de 
courant effectuées mensuellement par 
les agents d’EDF, le préfet Gérard 
Gui ter a songé à mettre en place un 
système de filtres successifs afin que 
toute personne démunie soit prise en 
charge par la commission pauvreté- 
précarité. Dans le même sens, il s’agit 
d'écarter les « quelques tricheurs qui 
ont éventé le système et jouent avec la 
trésorerie d’EDF», rappelle Jacques 
Vialard, «patron» gerêots de l'entre- 
prise nationale. Une position partagée 
par le conseil général : « Un usager 
privé de courant doit alerter les ser- 
vices sociaux afin que son cas soit exa- 
miné. confie Robert Darguesseau, 
conseiller du président Jean-Pierre 
Joseph. Mais la commission n'est pas 
une machine à payer que l'on actionne 
en appuvant sur un bouton. Elle doit 
écarter les gens qui, tout en disposant 
des ressources nécessaires, voudraient 



solidarité. Si Tune de ces personnes 
eue reci 


est clairement identifiée; elle recevra 
la visite d’une assistante sociale pour 
constituer éventuellement le dossier 
qui sera transmis à la commission 
pauvreté-précarité. 

Dès qu'une démarche de constitu- 
tion de dossier est engagé*, EDF sus- 
pend la coupure. Et si la coupure est 
déjà effective, l'administration se 
charge de rétablir le courant dans les 
meflieurs délais. Dans les faits, ce pre- 
mier filtre s'avère insuffisant. L’éplu- 
chage des listes le plus méticuleux 
laisse de nombreux cas individuels en 
suspens . faute d’informations ; 


• Quand le cas est douteux, on fiait 
appel au maint de ta commune où 
réside l’usager, explique Philippe Sau- 
zey, secrétaire général de la préfec- 
ture. Les maires sont consultés, soit 
par écrit, soit par téléphone et donnent 
leur avis sur la coupure envisagée ». 

Cette association des maires au dis- 
positif est assurément l’une des ses 
principales originalités. Mais même si 
après plus d'un mois de fonctionne- 
ment aucune protestation officielle 
n’a été enregistrée de la part des élus 
locaux, d’aucuns y voient malgré tout 
un danger au plan déontologique. 
Quel que soit le motif du non-paie- 
ment de sa facture, rien n’indique, en 
effet, que le citoyen français usager 
d’EDF apprécie de voir ainsi son 
nom communiqué à b préfecture, 
puis aux maires. A fortiori dans les 
petites communes rurales où les nou- 
velles vont vite. On aura fin mars, à 
l’issue de l'expérience génoise, si des 
effets pervers sont à craindre. 

En attendant, chacun convient que 
le maire est souvent le mieux placé 
pour connaître b situation réelle des 
administrés : «Mais dans le même 
temps je vois nul un maire dire tran- 
quillement : celui-là, on peut le cou- 
per !» n ote le conseiller du président 
Joseph. Surtout, pourrait-on ajouter, 
quand c’est sur sou propre début de 
parement que rélu est invité à se pro- 
noncer, comme cela est arrivé il y a 
quelques semaines, Courteline ne 
manquant jamais l'occasion dé se glis- 
ser dans les systèmes administratifs 
tes mieux verrémUés. 

Du côté de h préfecture, on entend 
cependant poursuivre l'expérience jus- 
qu'à la fin du mois de mars : «Naturel- 
lement, on s'est posé toutes ces ques- 
tions, remarque simplement le secré- 
taire général. Et si on afianchi le pas, 
c'est qu'il s'agissait d’une bonne cause. » 
DANIEL HOURQUEBIE 


Pour relancer le projet de retire transversale dans le Massif centrai 
un comité envisage des ccticns spectaculaires sur le terrain 


LIMOGES 


de nom correspondant 


U N comité d'action vient de 
se constituer, dans le cen- 
tre de la France, « pour la 
réalisation à deux fois 
deux voies de la route est-ouest 
entre Di go in (Saône-et-Loire) et 
Beiiac I Haute-Vienne) ■», une dis- 
tance de quelque 250 kilomètres 
qui constitue le tiers central de 
l’axe Centre-Euxope-Atbntique. Le 
comité, qui a tenu sa séance fonda- 
trice à Montluçon (Allier) le ven- 
dredi 8 mars dernier, rassemble 
déjà plusieurs dizaines d’éfus 
régionaux, cantonaux et munici- 
paux des quatre départements inté- 
ressés : l'Ailier, la Creuse, la 
Saône-et-Loire, la Haute-Vienne. Il 
va se réunir dans les prochaines 
semaines pour organiser des 
actions de terrain qu'il escompte 
x mobilisatrices et spectaculaires». 


Pas de «tiers central» 
avant soixante ans 


Le projet Ccntre-Europe-Atlanti- 
que est déjà ancien. 11 envisage, 
depuis plus de vingt ans, deux 
« éventails routiers » : Tun à l'est, 
qui concentre les flux venus d'Alle- 
magne du Sud via l’Alsace, de 
Suisse et d'Italie du Nord vers 
Mâcon et Digoin jusqu’à un tron- 
çon central unique - cet itinéraire 
Digoin-Seliac qui se glisse assez 
facilement entre les obstacles géo- 
graphiques du Morvan et de l'Au- 
vergne - vers un « éventail ouest » 
qui redistribue le trafic routier sur 
l'ensemble de b façade atbntique, 
vers Nantes, La Rochelle, Bor- 
deaux et l'Aquitaine. 

Une association, l'ARCEA 
(Association pour la route Centre- 
Europe- Atlantique), existe depuis 
plusieurs décennies; elle rassemble 
la plupart des parlementaires et 


L’INDICATEUR DE LA SEMAINE 


BLOC-NOTES 


< l£ MONDE »/FINANCES/CRÉDIT LOCAL DE FRANCE 


Jusqu'à ce jour, aucun indicateur ne donnait d 'éléments récents et réguRers sur la conjoncture des 
finances communales. Le Crédit local de France a mis en place des indicateurs (emprunt, investisse- 
ment. trésorerie) qui permettent ce suivi mensuel. Elaborés è partir des réponses d’un panel com- 
posé de communes de plus de cinq mille habitants . ces indicateurs donnent une information en 
temps réel et significative, même s'ils ne peuvent prétendre 6 l'exhaustivité. Ces indicateurs sont 
publiés et commentés chaque mois en alternance. Aujourd'hui, l'indicateur trésorerie est associé à 
un point sur le financement des lycées. 


Le financement des lycées 


Par les lois du 22 juillet 1983 et du 26 janvier 
1985, l'Etat a transféré aux régions une partie da 
ses compétences en matière de lycées. C'est 
ainsi que les régions ont depuis le I» janvier 1988 
la charge du financement de l'équipement et du 
fonctionnement des lycées existants, ainsi que de 
la construction de nouveaux établissements. 
L’Etat, pour sa part, conserve ses prérogatives 
sur la gestion du corps enseignant et l'orientation 
pédagogique. 


des dépenses des régions en matière de lycées, 
ces dernières ont dû faire appel è d'autres res- 
sources. Cad explique en grande partie l'augmen- 
tation de la fiscalité directe régionale (+20 % an 
francs courants de 1989 è 1990) et un recours 
plus Important è l'emprunt. 


pouayuyiiftKc p _ . 

Le transfert de compétences a est accompagne 


du versement par l'Etat de dotations de fonction- 
nement (par le biais de la Dotation globale de 
décentralisation - DGD) at d'une dotation spéerfi- 

3 ne pour l’investissement. JDqïation région ale 
‘équipement scolaire - DRES). En 1990,TEmt a 
versé 3 milliards de francs au titra de ta DGD 


enseignement et 2.3 milliards de francs au titre de 
la DRES (répartie 


.» untu entra les réglons seton d^ cri- 

tères prenant notamment en compte lôtat as 
vétusté des locaux, ainsi que le nombre a élèves 
scolarisés et scolarisabtes). 

Les besoins d’équipement des lycées se ( Sont 
cependant révélés bien plus Importants Que I Etat 
ne Tavait évalué au moment du transfert. Ainsi, 
de 1986 à 1990. les régions ont accru leur effort 
en faveur des lycées de ph« ( *2 JJ 

moyenne sur fa France entière. En 1990. leur 
dépense totale pour les lycées a atteint 15.5 rnil- 
Kardsde francs (dont 12 miHiardsde franesda 
dépenses d’investissement), son près d un tiers 

Us'l^mStt de l'Etat ne couvrant que le tiers 


Au vu de l’importance des besoins d'investisse- 
ment, l'Etat a demandé en 1988 è te Caisse des 
dépôts de dégager, au titre de son « Programme 
Développement Solidarité», une enveloppe de 
prêts de 4 milliards de francs sur 3 ans 
(1989-1991), au taux réduit de 5.8 %. 

Rus récemment, dans le cadra du plan d'urgence 
de rénovation des lycées décidé par ta gouverne- 
ment en décembre dernier, le groupe de ta Caisse 
des dépôts a dégagé 2 milliards de francs de 
prêts au taux réduit de 7 %. Ces prêts sont distri- 
bués par ta Crédit local de France. Ils s'ajoutent à 
2 milliards de francs de subventions supplémen- 
taires de l'Etat. Ces 4 milliards de francs sont 
destinés au financement d'investissements nou- 
veaux bien précis, tels que ta mise en conformité 


des locaux aux normes d'hygiène et de sécurité 

... ... 


ou ta création de salles d’études et de réunion, 
avec une priorité è l’enseignement professionnel. 
Les besoins d'investissement en matière de 
iycées resteront importants ces prochaines 
années, d’autant plus qu'avec l'objectif du gou- 
vernement d'amener 80 % d'une classe d'âge eu 
baccalauréat d'ici è l'an 2000. les régions 
devraient accueillir en moyenne 30 000 élèves 
supplémentaires par an. 


Trésorerie 


Depuis 


plusieurs années, le niveaumoyende la 
trésorerie des collectivités locales, ce^-direde 

chant à réduira leurs dépôts ^productifs. 


rerie va s'accroître progressivement, en raison de 
l'encaissa ment plus régulier des recettes ds fisca- 
lité et des dotations versées par l'Etat. 

Evolution mensuelle de la trésorerie 
Base 100 «n novembre 1930 


U-observation «L * «w»» 
janvier une trésorerie bu puis situa- 

donnai » cette 

«an contraste avw: ta l m» *> tfem . 


«an cnmasjeavec » .nu» ~ ~ ^ 

flux i' n Po rtsnl *, dB h S, f la trésorerie communata 
orunts, viennent abonder If 


ptunts, viennent aoon^- complé- 

pour assurer les operat*ws r cédeme < j ont | e 

“ïKSÏit de l'année 

en cours). 


eii wuui- j 

panel, les dépenses^y^ dâcambrt> «janvier. 


panel ' «nSïtas nX de décembre «janvier, 
mois de fSîn'er. la niveau de le 



NQV. 


DEC 


JANV. 


FÉV. 


Agenda 


□ Décentralisation et 
départements d'outre-mer. - 
Où en est (a décentralisation 
dans les départements 
d'outre-mer ? 

La spécificité de ces 
collectivités territoriales pose 
de nombreux problèmes en 
matière de transferts de 
compétences et de contrôle de 
légalité. Il y sera répondu les 26 
et 27 mars au cours des 
journées d'études organisées 
sur ce thème par (e groupe de 
recherche de droit public et de 
science politique de l’université 
des Antilles et de la Guyane, 
sur le campus de Fouillole. è 
Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 


e- Renseignements : 1 9- 


nseignen 
(590) -82-59 -44. 


a Communication politique. 
- Le centre universitaire de 
recherches administratives et 
politiques de Picardie (CURAPP) 
organise un colloque sur la 
communication politique, le 
5 avril, è la maison de ta culture 
d’Amiens. Il réunira des élus, 
des professionnels de la 
communication et des 
universitaires, qui se 
pencheront notamment sur les 
rapports entre communication 
et décentralisation. 


saigne 
22-95-20-19. 


Publications 


□ « Géographiques. » - La 
umenratton f r 


Documentation française 
diffuse une nouvelle collection, 
c Géographiques », dirigée par 
M. Roger Brunet, membre du 
comité scientifique de la 
DATAR, géographe, directeur 
de recherche au CNRS et 


responsable du groupement 
1ECLUS. Elle 



d'intérêt public RE 
propose des essais, destinés à 
un public non spécialisé, sous 
la forme d’ouvrages courts h la 
présentation agréable. 

Trois ouvrages sont déjà 

g arus : le Territoire, par Roger 
runet, réflexion sur l’Europe, la 
décentralisation, l'écologie 
(223 pages. 95 francs) : Ville, 
par Robert Ferras, méditation 
sur les représentations, les 
images, le marketing urbain 
(143 pages , 88 francs) ; 
Médianes, par Augustin Berque, 
sur l’aménagement des milieux 
et des paysages (763 pages. 

92 francs). 

* 
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des maires des départements 
concernés, plusieurs comités d’ex- 
pansion et quelques instances pro- 
fessionnelles fia chambre de com- 
merce de Genève, par exemple). 


Elle a, depuis sa fondation, public 
voici une dizaine d’années en col- 
laboration avec Michelin une carte 
routière sur laquelle cet axe irrigue 
ta France centrale d’un épais trait 
bleu. Mais sur le terrain le projet 
n’a guère progressé, sauf sur les 
tronçons dont l’aménagement était 
prévu ailleurs, dans d’autres pro- 
jets et avec d’autres budgets ; 
essentiellement le réseau autorou- 
tier de l’est de la France, qui 
draine un trafic croissant. 


kilomètres à deux fois deux voies 
et de rares créneaux de dépasse- 
ment, ne dispose toujours que 
d’une voie de circulation dans cha- 
que sens, et continue à traverser de 
nombreuses agglomérations, dont 
celle de Montluçon. Résultat : un 
itinéraire à haut risque, où la fré- 
quence des accidents mortels a sus- 
cité la naissance de nombreux 
comités riverains de défense. 


Comme l'élément principal de ce 
projet, le •« tiers central» Digoin- 
8e 1 lac n’avance pratiquement pas 
(«Au rythme actuel, il n’a guère de 
chances d’être réalise, dans le meil- 
leur des cas. avant soixante ans ». 
a-t-il été dit à la réunion de Mont- 
luçon). la situation sur cette route 
centrale est proche de la satura- 
tion : 8 000 véhicules par jour en 
moyenne annuelle, avec des 
pointes de 20 000 véhicules/jour, 
notamment en été, dont 30 % de 
poids lourds. Ce trafic d'impor- 
tance autoroutiêre, à part quelques 


Le nouveau comité ne se pose 
pas eo rival de la vieille ARŒA : 
« Il faut espérer que nous serons 
complémentaires, dit l'un des ani- 
mateurs. Ce sont des parlemen- 
taires et des notables qui Jbnt les 
couloirs des ministères. Nous 
autres, nous serons sur le terrain 
avec les populations, v Car « l'expé- 
rience prouve que ia mobilisation 
est généralement plus efficace que 
ta fréquentation des anticham- 
bres ». 


Il s’agit * d’obtenir d’ici à l'an 
2000 des réalisations ci des engage- 
ments significatifs », et d'intéresser 
pour y parvenir les chambres 
consulaires des départements tra- 
versés et les professionnels rou- 
tiers, qui pâtissent eux aussi de la 
saturation de cet axe « d'impor- 
tance européenne ». 


GEORGES CHATAIN 


Ce qui fait la valeur 
de notre magazine 
ce n’est pas uniquement 
son prix... 


« 
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MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour le dimanche 24 mars 1991 

Pluies et vent au Sud 



r^mETiEQ 




TEMPS PREVU LE 24-03-91 


VERS UDI 


SITUATION LE 23 MARS 1991 A 0 HEURE TU 



Lundi 25 mare : pluies abondantes 
sur le Sud-Est et vents violent. - Sur 
la Corse et le pourtour méditerranéen, le 
temps sera couvert et pluvieux, les 
chutes de pluie seront localement abon- 
dantes et pourront prendre un caractère 
orageux. Le vent de nord, nord-ouest 
soufflera très fort avec des rafales attei- 
gnant 100 km/h, il soufflera en tempête 
sur la mer entre Corse, Provence et 
Baléares et s'atténuera en cours de 
journée. 

Sur Midi-Pyrénées. Auvergne et 
Rhône- Al pas, le temps sera médiocre 
avec beaucoup de grisaille, toutefois les 
précipitations seront faibles et éparses 


(quelques flocons tomberont sur las 
Alpes au-dessus de 1 800 mètres). Le 
vent de nord-est soufflera aux alentours 
de 10 km/h. 

Partout ailleurs, plus au nord, le 
temps sera généralement frais et sec 
avec de belles éclaircies et un vent 
d'est soutenu. 

Les températures matinales s'étage- 
ront antre 3 et 5 degrés sur le Nord et 
le Nord-Est, 1 à 7 degrés dans l'inté- 
rieur et 10 degrés sur le pourtour Médi- 
terranéen. 

Les températures maximales s'éche- 
lonneront entre 12 et 17 degrés du 
Nord-Ouest au Sud-Est. 


PRÉVISIONS POUR LE 25 MARS 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - minlma et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées entre le 23-03-91 

le 22-03-1991 à 18 heures TU et le 23-03-1991 à 6 heures TU 
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AGENDA 


TÉLÉVISION 



Samedi 23 mars 


TF 1 


20.55 Variétés: 

Sébastien c'est foui 

22.45 Magazine : Ushuaïa. 

23.45 Magazine : 

Formule sport. 

0.40 Au trot 

0.45 Journal et Météo. 

A 2 

20.45 Téléfilm : 

Les Amants 
du Pacifique. 

22.10 Magazine : 

Bouillon de culture. 
23.40 Puissance 12 : 

Eurochallenge 91 . 
23.50 Journal et Météo. 
0.15 Série: 

Médecins de nuit. 
2.00 Mi. 

Rugi 


FR 3 


De 20.00 à 0.00 La 

0.05 Série rose : Elle et 
0.30 Magazine : 

L'Heure du golf. 

CANAL PLUS 


20.30 Téléfilm : 

Le Choix tragique. 
22.00 Les Nub... l'émission. 
22.55 Flash d'i n for ma tions. 


23.00 Cinéma : 

Démoniaque présence. ■ 
0.35 Cinéma: 

La Ba u le- les -Pins. □ 

LA 5 


20.40 Journal des courses. 
20.45 Téléfilm : 

Épousa en location. 1 
22.25 Téléfilm : La Proie. 
0.00 Journal de minuit. 
1.10 Le Voleur d'enfants. 

M6 


20.35 Téléfilm: 

Le Maître de Ballerttrae. 
23.20 Téléfilm: 

Terreur sur b plage. 

0.35 Six minutes d'informa- 
tions. 

0.40 Musique : Ra pline. 

1.30 Musique : 

Boulevard des clips. 

LA SEPT 


21 .00 ► Téléfilm : Un village 
loin de ta guerre. 

ZL25 Soir 3. 

22.40 Théâtre : 

Inventaires. 

23.45 Courts métrages : 

Noce : Les Chiens. 


Dimanche 24 mars 


TF 1 


13.20 Série : Hookar. 

14.15 Série : Rick Hunter, 
inspecteur choc 

15.10 Série: 

Agence tous risques 

1 6.05 Divertissement : _ 

Vidéo gag. 

16.30 Disney Parade. 

17.55 Magazine : Téléfoot. 

18.50 Loto sportif. 

19.05 Magazine : 7 sur 7. 

Invité : Richard von Weiz- 
sàcker, président de la Répu- 
blique allemande. 

20.00 Journal, Météo 
etTapb vert. 

20.50 Cinéma : Brannigan. ■ 

22.45 Magazine : 

Ciné dimanche. 

22.50 Cinéma : 

Mon onde Benjamin. ■ 
0.25 Journal et Météo. 

1 J20 Musique : 

Soirée Beethoven. 

A 2 

13.30 Dimanche Martin 
(et 15.55). 

15.05 Série : Mac Gyver. 

16.45 Série : Euroflics. 

17.40 Documentaire : 

L'Equipe Cousteau 
à b redécouverte 
du monde. 

18.35 Magazine : Stade 2. 

1 9.30 Série : Maguy. 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Série: 

Las Cinq 

Dernières Minutes. 

22.15 Magazine: 

Musiques au cœur. 

23.20 Série: 

Les Grands Entretiens. 
0.20 Journal et Météo. 

0.40 Série : Le Saint 
(retfiff.J. 

FR 3 


19.30 

20.30 
20.35 

20.40 


22.15 

22.25 

1.05 

2.30 


Ça cartoon. 

Dis Jérôme...? 
Magazine : 

L'Equipa du dimanche. 
Cinéma : 

Dernière sortie 
pour Brooklyn. ■ 

Flash d'informations. 
Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
Cinéma : 

Sans défense. Q 
Cinéma dans les salles. 

LA 5 


TU ^ temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 
(Document établi aux le support technique spécial de la Mêléoroloxie nationale.) 

t i: 


13.30 

14.30 
14.50 

17.30 

18.30 
19.00 


20.05 

20.35 


22.00 

22.25 

22.45 


0.10 


Magazine : Musicales. 
Expression directe. 
Magazine : 

Sports 3 images. 

► Magazine : 

Montagne. 

Amuse 3. 

Le 19-20 de l'Informa- 
tion. 

De 19.12 à 19.30, Ma gâté. 
Série : Benny Hül. 

Soirée spéciale : 
Gainsbourq. 
génération Gainsbarre. 
Magazine : Le Divan. 
Journal et Météo. 

Cinéma : 

Règlement 
de comptes. ■■■ 
Musique : 

Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


14.00 Téléfilm : 

A tous les coups 
on meurt. 

1 5-35 Documentaire : 

La Familb au pluriel. 

1 6.40 Dessin animé ; 

Les Simpson. 

17.00 Las Nub... l'émission. 

18.00 ► Téléfilm: 

Le Soulier magique. 

En dalr jusqu'à 20.35 — 

19.25 Flash d'informations. 

' h ' 


13.20 Série: WonderWoman. 

15.00 Série: Arnold et Willy. 

15.30 Tiercé à Autauil. 

15.50 Série : Lou Grant 

16.40 Magazine: Le Club Fl. 

17.00 Sport : Automobfle. 

18.45 Magazine: 

La Club Fl (suite). 

19.00 Série : L'Enfer du devoir. 

20.00 Journal. 

20.40 Journal des courses. 

20.45 Cinéma : 

Un moment 
d'égarement ■ 

22.15 Magazine : Ciné Cinq. 

22.30 Cinéma : 

Le grand frère. ■■ 

0.30 Journal de minuit 

M6 


13.25 Série: 

Madame est servie. 
13.65 Série : 

La FamlRe Ramdam. 
14.20 Téléfilm : Eric, b révolté. 

16.00 Séria : L'ami clés bâtes. 
16.45 Série : Roseanne. 

17.10 Série : L'aventurier. 

17.40 Série : L'homme de fer. 

18.30 Série: 

Les Routes du paradis. 

19.25 Magazine : Culture pub. 
19.54 Six minutes d'informa- 
tions. 

20.00 Série: 

Madame est servie. 

20.30 Magazine : Sport 6. 

20.35 Cinéma: 

Un mauvais fils. ■■ 

22.30 CapitaL 

22.40 Cinéma : Sirocco. □ 

0.15 Six minutes d'informa- 
tions. 

0.25 Musique : 

Boulevard des cHps. 

0.20 Magazine : Sport 6. 

2.00 RecBffusions. 

LA SEPT 


13.30 Histoire paraflèle. 

14.30 Documentaire : Tsborka 
42-87. 

15.50 Cinéma d'animation : 
Images. 

16.00 Documentaire: 

Yasser Arafat 

17.00 Théâtre: 

Mademoiselle Bse, 

19.00 Documentaire : 
Réflexions faites. 

20.00 id bat b vie. 

20.30 Cinéma: 

Les folles années 
du twist ■■ 

21.66 Moyen métrage: 

La poupée qui tousse. 

22.30 Cinéma : 

L'inhumaine. ■■■ 


- I- 


M. et M“ Qwâe BRODER, 

ont l'honneur de faire part du mariage 
de leurs enfants, 

Aurélia et Bertrand, 

b Acbbea-la-Forfit, le 23 mare 1991. 

7. avenue Danid-Lcsucur, 

75007 Paria. 

35, rue Esquiid, 

75013 Paris. 

Décès 

- Y nés Cramer de Bonstetteo, 

Tanta et Philippe Grand d’Haute- 

vülc, 

Patrick et Vilma Cramer, 

Eric, Diane, Letizia, Daphné, 

Sa famille. 

Et ses Fidèles amre, 

pot la douteur de foire part du décès de 

GéraU CRAMER, 
survenu à Genève, le 17 mare 1991. 

Que le souvenir de ce qn’ïl a été et 
de ce qu’il a réalisé reste un lien pour 
ses amis. 

- Beaune. 

M" Chartes Gantheret, 
née Waller, son épouse. 

Ses enfants et peths-enfonts, 

M. et M" 11 Simon Gautberct, 
leurs enfants et petits-enfants. 

Et toute la parenté, 
ont la douleur de faire part du décès da 

docteur Charles GAUTHERET, 
médecin colonel des TON (c-r.) 
chevalier de la Légion d’honneur, 
survenu le 20 mare 1991, à l'Age de 
soixante-quatorze ans. 

Le corps sera déposé à la maison 
funéraire de Beaune. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées le lundi 25 mars, à 15 heures, en 
r église Notre-Dame de Beaune. 

Condoléances sur registres. 

Cet avis tient lien de faire-part. 



- On nous prie d’annoncer ie décès de 

M. Pierre MAYER, 
inspecteur général des finances, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier de Tordre national du Mérite, 
chevalier du Mérite maritime, 
de F Economie na ti onale . 
et de l'Etoile noire, >• 
officier de Tordre national malgache, 
officier du Mérite mauritanien, 

survenu subitement le 16 mare 1991, 
Am» sa soixante-quatrième année. 

Delà part de 
M-* Pierre Mayer, 

Leurs enfants, 

Et de toute leur famille. 

Un service aura lieu au temple du 
Foyer de l'Ame, 7, bis. rue du Pasteur- 
Wagner. Paria- 1 !•, le lundi 25 mars, A 
18 h 30. 

Une messe sera célébrée en la cha- 
pelle du collège Saint-Louis-de-Gonza- 
gue, 12, rue Franklin, Pari«-16\ le 
jeudi 4 avril, à 18 h 30. 

Cet avis tient lieu de foire-part. 

21, avenue de Bretteville, 

92200 Neuilly. 




THÈSES 

Tarif Étudiants 

50 F la ligne H.T 


d 


jsaasss. 

CHfcfd* Bouis-b-R onc - 

L’on associera à ce detril te souvenir de 

jean GRENIER, 

son mari, mort en 1971. 

Madeleine GRENIER, 

sa fiBe. morte en 1982. 

12, rue du CWMcVOndek*, 

92340 — — 

_ Marie, Bernard et 
ont la douleur de foire part du décès <te 

Patrick. 

L’incinération aura lieu le lundi 
25 mars, au cimetière du Père La 
chaise, A Paria. 

Réunion dans le grand salon du cré- 
matorium, A 14 heures. 

- M- Renée Souffler, 

M. et M- Didier Souffler 

et leurs enfants, Patricia. HaroM et 

ooffo V <tewtenr de foire part du décès de 

M. André SOUILLER, 
administrateur de la préfecture 
de Paris (ex), 

décédé dans sa quatre-vingt-unième 

aimée, A son domicile, le 19 mare 1991. 

Loi suivies de la crémation 

A Crissey (71), ont eu lieu dans la plus 

jWÎH» intimité familial» 

32, nie Berlier, 

21000 Dijon. ' 

- Lyon. Rotmo (69). 

M“ Jean Vurpas, 

Pierre et Jacqueline Vurpas, 

Camille, Daphné et Louise, 
Geneviève et Pierre Frieb, 
Gufflamne, Pauline, 
Philippe-Antoine et Cyril, - 
François et Catherine Vurpas, 
Charlotte, Clémentine, Margsux. 
Prune et Moque, 

Jean-Luc Vurpas, Marie-Anne 
et Antonio, 

Laurent et Isabelle Vurpas, - 
Fanny et Thiband, 

Elisabeth et Philippe .Cochet. 

Lucie « Claire, 

M* Simone Vurpas, 

Le docteur à M^/ndri-GiM, 
M. et M“ Olivier Ch&baud, ' 

M. et M*- Rémy Goyet, 

M. et M"* Maurice Brosse, 

M. et M- Adolphe Pradetet, 

M. et M** Robert Gaillard, 

M. Paul Gaillard, 

M. et M- Jean Pélissier, 

M. et M“ Pierre Berard, 
enfants, parents et âDiéa, 
font paît du rappel à Dieu de 

Jean VURPAS, 
agrégé de l'Univereité, 

le 22 mais 1991, dam sa soixante-qua- 
torzième année. 

La messe de funérailles sera dite en 
l’église Notre-Damc-Saint-Louis-de-la- 
GmUotière (Lyon-7*), le lundi 25 mare. 
A 9 heures. Inhumation au cimetière de 
Ronno (69), A 1 1 fa 30. 

Soutenances de thèses 

- Université Paris-X-Nanterre, le 
mardi 2 avril, salle des Colloques, 
bat. C, 14 heures, M. Georges Kalïès : 
« L’Eglise orthodoxe et le Parti commu- 
niste dans la Grèce, de 1940 à 1967». 
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Le Médiateur souhaite faciliter 
les recours en Conseil d’Etat 


M Jean-Claude Pufier, moniteur 
d’éducation physique à l’association 
familiale départementale pour raide 
aux infirmes mentaux de Naibonne, 
licencié en 1984 après vingt ans cTao- 
tivité, fait depuis trais semaines la 
grève face an Palais de justice à Paris. 
Il conteste le licenciement économi- 
que et collectif dont il a été la victime 
et réclame sa réintégration. 

Ses précédentes actions avaient 
échoué devant le tribunal administra- 
tif puis devant le Conseil d’Etat. 
Aujourd'hui, il a enfin obtenu les 
documents prouvant que son poste 
était toujours inscrit, un an après son 
départ au budget de son association, 
et qu'fl avait été le seul i être congé- 
dié. Malgré ces données nouvelles, M. 
Pufier n’est pas parvenu à convaincre 
un avocat de reprendre son dossier, 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du vendredi 22 mars ■ 

UN DÉCRET 

■4P 91-298 du 20 mars 1991 por- 
tant dispositions statutaires appli- 
cables aux fonctionnaires territo- 
riaux nommés dans des emplois 
permanents à temps non complet 

DES ARRÊTÉS 

-du 12 mars 1991 fixant b liste 
des spécialités pharmaceutiques 
remboursables aux assurés sociaux. 





notamment en raison de V article 75 
de 1 ordonnance du 31 juillet 1945 
qm limite les conditions d’un pourvoi 
en révision. Le Conseil d’Etat a donc 
iqjete son recours. 

Loin de se cWœurager, M. Pufier a 

déSaié <£* 1 

déplacé en personne, vendredi 8 

5BH=Kitssï 

Le premier volet de cet article 75 
«anant k» conditions d? J. 

à «wvSKÎSSdS 

wAssSÆ 3 

cas cités. Cadre des trois 

artls fotedfh dÉfSSl? 1 / * aer 
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w permis. 
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ECONOMIE 


Manifestations et controverses autour des projets de la SNCF 


L’économie 
et la beauté 


Comme cet ôté en Provence 
voilà qu à nouveau les projets de 
tracé des TGV concoctés par tes 

~ d i to SNCF m ®tt8nt 

r en «noi les régions qui seront 
traversée par les futures Hgnes. 
Aujourd hu». c'est l'Aquitaine 
qui monte au créneau et demain 
ou après-demain l’Alsace et la 
Lorraine. Avec, en bonne place 
derrière, les élus de toutes 
tendances, le monde agricole et 
les viticulteurs. Dans la soirée du 
vendredi 22 mars, à Sorgues 
(Vaucluse) et à Roquemaure 
(Gard), des manifestants 
opposés au tracé du TGV 
Sud-Est ont établi des barrages 
pendant deux heures sur les 
voies ferrées. Comme, au pied 
de la montagne Sainte-Victoire, 
^ mânes de Cézanne veillaient 
au respect de paysages 
immortels, c'est maintenant le 
souvenir de Montaigne et de 
Montesquieu qui plaide pour 
que, au nom de la technique, de 
la vitesse et de ce que l'on 
appelle le progrès, les collines 
aimables et les vallées 
apaisantes de ce coin de France 
inusable ne soient pas 
massacrées. 


Sans remonter aux très brutales 
polémiques qui, il y a plus de dix 
ans, ont entouré le projet 
(avorté) de construction d'une 
centrale nucléaire à Plogoff, à 
% l'extrême ouest de la péninsule 
bretonne, plusieurs événements 
illustrent las difficultés qu’il y a à 
concilier les nécessités de 
l’économie et du modernisme, 
que presque tout le monde 
réclame, et la préservation d'un 
patrimoine collectif, qui a uns 
valeur économique et sociale 
que personne ne conteste. 


Le tracé des TGV ou. des 
autoroutes ici, l'aménagement 
d'une zone portuaire là • • 

provoquent des barrages ou des 
grèves administratives. Les 
agriculteurs ne veulent pas 
sacrifier leurs terres au profit 
d'hommes d’affaires pour qui 
a <r/e temps c'est de l'argent», les 
** élus locaux refusent d'fltre mis 
devant te fait accompli. 
Récemment, ('installation d'une 
usine autrichienne, au prix du 
défrichement de plusieurs 
dizaines d'hectares de forât 
alsacienne, a conduit 
M. François Mitterrand lui-môme 
à rechercher un compromis. 


Les comptes de te SNCF, certes, 
sont fragiles et la société 
nationale a besoin du TGV pour 
valoriser son image et engranger 
des recettes. Mais son 
président, M. Jacques Fournier, 
qui est un homme de goût, 
devrait méditer aussi cette invite 
L empruntée à Marguerite 
Yourcenar : t Rien n ‘ est plus 
fragile que la beauté des 
lieux ... » 


FRANÇOIS GROSRICHARD 


Le tracé du TGV Paris-Toulouse 
provoque des protestations en Gironde 


' Us viticulteurs et (es êtes 
girondins contestent les projets 
de tracé des futures lignes TGV 
vers l'Aquitaine et Midi-Pyré- 
nées. Salon eux, elles place- 
raient Serdeaux, la métropole 
régionale, à l’écart des grandes 
voies de communication ferro- 
viaires européennes et lése- 
raient l'économie viticole. 

BORDEAUX 


de notre correspondante 


Le projet, soutenu par la SNCF, 
prévoit un tronc commun aux 
lignes Paris-Bordeaux et Paris- 
Toulouse, jusqu’à l’entrée du 
département de la Gironde. Les 
deux tracés divergent ensuite au 
nord de Libourne. Un «r barreau » 
dessert Bordeaux, terminus de la 
ligne nouvelle TGY-Aquitaine. La 
ligne Midi-Pyrénées évite Bor- 
deaux et coope sur quatre-vingt 
kilomètres dans les vignobles de 
P En tre-d eux-M ers en direction de 
Toulouse. ■ 


La SNCF prévoit de la relier, par 
un TGV grand sud, aux liaisons 
sud-est, qui desserviront Barcelone 
et l’Espagne. Selon la SNCF, un 
Paris-Toulouse via Je vignoble de 


l’Emre-deux-Mers permettrait de 
gagner vingt à trente minutes par 
rapport & un tracé Paris- Bordeaux- 
Toulouse dont la durée décourage- 
rait, toujours selon la SNCF, qua- 
tre cent mille passagers par an. Ces 
calculs de rentabilité ne sont pas 
du goût des viticulteurs et des élus 
girondins. 

Unanimes sur ce point, quelle 
que soit leur couleur politique, ils 
rejettent ces projets. Bordeaux ne 
saurait être réduite «à la situation 
de Massy-PalaLseau ou de Saint- 
Pierre-des-Corps ». selon l'expres- 
sion de M. Jacques Valade, ancien 
ministre, adjoint au maire de Bor- 
deaux (RPR.). M. Gilbert Mitter- 
rand (PS), député et maire de 
Libourne, abonde dans ce sens : 
«Si Bordeaux était considéré 
comme une déviation de ligne par 
souci de rentabilité immédiate de ta 
SNCF, cela handicaperait la métro- 
pole et i‘ Aquitaine dans leur déve- 
loppement.» Les parlementaires 
girondins ont adressé une pétition 
au gouvernement pour demander 
la mise à l’étude d'un tracé Paris- 
Toulouse passant impérativement 
par Bordeaux, ainsi que P adoption 
d’une ligne TGV Paris- Bord eaux - 
Iran-Madrid. 

GINETTE DE MATHA 


Soumis par le président Bush au Congrès 

Le projet de réforme bancaire préoccupe 
les établissements étrangers installés aux Etats-Unis 


M. George Bush a transmis le 
| 20 mars au Congrès le projet de 


loi portant réforme du système 
bancaire et d'assurance des 
dépôts. Le débat va s'engager 
alors que l’organisme chargé 
d'assurer les dépôts bancaires 
réclame toujours davantage 
d'argent pour éponger les fail- 
lites bancaires et que de nom- 
breux établissements devraient 
diminuer leurs dividendes, 
confirmant leurs contre-perfor- 
mances financières. 


NEW-YORK 


de notre correspondant 


00 


Le gouvernement belge décide 
de renflouer Sabena 


Le gouvernement belge a finale- 
ment décidé de renflouer hn-méme la 
compagnie aérienne nationale, dont 
l’Etat possède 54%. M. J eau-Luc 
Dehaene, ministre des communiai- 
tions, a annoncé vendredi 22 mais 
qu'il verserait 10 milliards de francs 
belges (1,6 milliard de francs français) 
dans le capital de la compagnie, et 
qu’il lui en accorderait encore huit 
dis qu’elle aura trouvé un p art e naire 
solide. Le gouvernement annulera en 
outre les dettes de la Sabena à l’Etat, 
qui s'élèvent & 16 miQiards de francs 
belges. Le déficit d’exploitation de 
Sabena pour 1990 a dépassé les 6 mil- 
liards de francs belges, et celui de 
1991 pourrait atteindre 4 miffianis. 
Le président de la compagnie. 


M. Pierre Godfroid, a annoncé ta 
suppression de 2 200 emplois (18 % 
des effectifs). 

Depuis que, le 9 novembre dernier, 
le gouvernement belge a annoncé une 
privatisation partielle de la compa- 
gnie, celle-ci cherche «un partenaire 
industriel international et fort», selon 
les mots de son président Le gouver- 
nement et M. Godfroid semblent 
avoir écarté les propositions de la 
prospère compagnie charter belge 
TEA. C’est à une alliance avec British 
Airways, associée avec Sabena et 
KLM jusqu’à cette année, que Poe 
pense surtout, mais des discussions 
continuent avec d’autres compagnies, 
notamment American Air bues et 
Thaï Airways. - (AFP.) 


Pertes record en 1990 pour SAS 


STOCKHOLM 


de notre correspondante 

Sept cent soixante-trois millions de 
couronnes (environ 687 millions de 
francs) de pertes en 1990, contre 22 
milliards (environ 2 milliards de 
francs) de bénéfices en 1989 pour le 
groupe SAS : selon M. Jan Carlzon, 
son président, qui a présenté le résul- 
tat annuel jeudi 21 mais & Sto- 
ckholm, ces chiffres, les plus mauvais 
jamais enregistrés, pourraient être 
encore pires en 1991 si la crise se 
poursuit SAS a choisi d’indure dans 
ses comptes 801 millions de cou- 
ronnes, qui représentent les coûts de 
restructuration de la division avia- 
tion - SAS Airlines - en vue de la 
dérégulation dn trafic aérien en 
.Europe. Mais la hausse brutale du 
prix du carburant entraînée par la 


crise du Golfe, la désertion des pas- 
sagers qui s’est ensuivie et la basse 
conjoncture mondiale générale ont 
fait apparaître les faiblesses propres 
de SAS, affecté notamment par. les 
importantes participations prises à la 
fois dans la compagnie aérienne 
américaine Continental - - qui a 
essuyé un déficit record au qua- 
trième trimestre 1990 - et dans la 
chaîne d’hôtels Intercontinental, qui 
lui a fait perdre 91 millions de cou- 
ronnes. 

La direction de SAS, qui avait déjà 
annoncé en début d'année la sup- 
pression de 3 500 emplois dans la 
division Airlines et de plus de 2 000 
dans le reste du groupe, n’exdut pas 
un nombre des licenciements encore 
plus élevé. 

FRANÇOISE NIÉTO 


Inspiré des recommandations 
formulées eu février par le secré- 
taire au Trésor, M. Nicholas 
Brady, et visa» h créer un système 
bancaire « sur et compétitif » (le 
Monde des 7 et S février), ce projet 
de réforme, au moins aussi volumi- 
neux (300 pages) que le rapport 
Brady, en reprend les grandes 
lignes : abolition de la séparation 
entre banque commerciale et ban- 
que d’affaires, possibilité offerte à 
de grands groupes industriels d’en- 
trer au capital des banques, autori- 
sation de créer des succursales hors 
de l’Etat où la banque est instal- 
lée.. 

De l’avis des spécialistes, le seul 
point de consensus ira médiat entre 
les parlementaires est l'obligation 
de recapitaliser au plus vite le 
Fédéral Deposit Insurance Corp 
(FDICX chargé d’assurer les dépôts 
bancaires pour éviter un effondre- 
ment de l’ensemble du système. 
M. William Seidman, président du 


FDIC. a annoncé, le 21 mars, le 
montant définitif de ses pênes 
pour 1990 (4.S5 milliards de dol- 
lars. soit environ 27 milliards de 
francs), en s’empressant d'ajouter 
que son organisme devrait cire 
doté de 35 milliards de dollars au 
cours des deux prochaines années 
pour empêcher le désastre. 

La cause est entendue, mais des 
escarmouches ne sont pas à exclure 
à propos du système proposé : une 
assurance de 100 000 dollars par 
personne et par banque, sans limi- 
tation du nombre de comptes 
ouverts dans différents établisse- 
ments. Certains membres de la 
Chambre des représentants ont 
déjà fait savoir qu'ils préconise- 
raient une assurance limitée à celte 
somme par déposant, quel que soit 
le nombre de comptes ouverts dans 
différents établissements. 


Harmoniser 
la profession 


En attendant de pouvoir se livrer 
à un examen détaillé des chapitres 
du projet de loi - qui va certaine- 
ment soulever une petite tempête à 
propos des pouvoirs accrus accor- 
dés à une nouvelle institution 
directement rattachée au Trésor, 
au détriment de la Réserve fédé- 
rale -, les banques étrangères ins- 
tallées aux Etats-Unis ont été les 
plus promptes à réagir ft une dispo- 
sition qui les pique au vif : l’obli- 
gation de se constituer désormais 
en société holding de droit améri- 
cain, à l’image de leurs consoeurs 
locales. 

Jusqu'à présent, les banques 
étrangères se contentaient de fonc- 
tionner en simples succursales de 
leur maison mère. « Dorénavant . 


elles devront se dater fortement en 
capital et observer des ratios de 
capitalisation qui, jusqu'à présent, 
n'avaient rien à voir avec crat des 
autres banques américaines 
explique l'un des banquiers concer- 
nés. •* Dans l'esprit des auteurs du 
texte, on peut voir là un souci 
J'harmoniser la profession, mais 
tout le monde connaît le reproche 
fait aux banques étrangères de ne 
pas payer assez d’impôts aux Etats- 
Unis et d'avoir une attitude très 
laxiste en matière de coût des res- 
sources, ce qui leur permet Je jouer 
fortement sur leurs résultats ». 
concède un autre professionnel. 

Sitôt la menace confirmée. 
M. Lawrence R. UMick, directeur 
exécutif de rinstiuite of internatio- 
nal Bank ers, l'organisme new-yor- 
kais charge de représenter tes éta- 
blissements étrangers, a déclaré 
que la proposition du Trésor 
e d'interdire aux banques interna- 
tionales d'opérer aux Etats-Unis à 
travers des succursales et des 
agences compromettrait (e fonction- 
nement du système bancaire dans 
son ensemble et pénaliserait le mar- 
ché financier américain ». 

«Si d'autres pays venaient à exi- 
ger une mesure identique (un enre- 
gistrement de la banque là où clic 
opère, aux mêmes conditions juri- 
diques que les établissements amé- 
ricains), on assisterait à une balka- 
nisation du capital et à une perte 
d’efficacité sur fes marchés mon- 
diaux», affirme M. lïhlick. Un 
rappel discret de la règle de réci- 
procité. les banques américaines 
installées dans la plupart des pays 
européens pouvant fonctionner en 
simples succursales si elles le sou- 
haitent 

SERGE MARTI 


Forte progression 
des investissements 
français 

à l’étranger en 1990 


La France et l’Allemagne précisent 
leur position sur Mm monétaire européenne 


Les investissements français à 
l'étranger auraient atteint environ 
143 milliards de francs en 1990, 
progressant d’environ 25 % par 
rapport à 1989, selon les premières 
estimations. Leur santé recouvrée, 
les entreprises françaises ont multi- 
plié par sept leurs achats à l'étran- 
ger depuis cinq ans (en 1985. elles 
n'avaient investi que 20 milliards 
de francs). Cette internationalisa- 
tion rapide s'explique par le besoin 
de combler le retard pris au début 
des années 80, lorsque les moyens 
financiers manquaient. Elle s'expli- 
que aussi par la nécessité de parti- 
ciper à la mondialisation des mar- 
chés qui force, pour assurer sa 
survie, d’ètre présent au moins 
dans les autres pays d'Europe, aux 
Etats-Unis, voire en Asie. 


Parallèlement à ce boom des 
investissements français à l'étran- 
ger, les investissements étrangers 
en France ont sensiblement dimi- 
nué. La chute serait d’environ un 
quart en 1990 par rapport à 1989, 
à 45 milliards de francs contre 
60,9 milliards, créant un véritable 
déséquilibre. 


élu président de TOCANSS 

M. Hubert Maigret (CNPF) a été 
élu jeudi 21 mars président de 
l'Union des caisses nationales de 
sécurité sociale (UCANSS) P» vingt 
et une voix, contre trois voix p our le 
candidat présenté par faOJTD^r 
mais composé en parité de représen- 
tants des employeurs et des salariés, 
4 PUCANSS, qui assure la B«t>ondes 
180000 salariés de h Sécurité sociale, 
avait connu une profonde crise fin 
1990, marquée par la démission aes 
représentants patronaux et par des 
grèves. 

M. Maigret souhaite engager rapi- 
dement des négociations sur ^ 
fi cations et se pencher srtj le 

SÜBSitfST- 

les pouvoirs publics. 

iku «5 1942, M. Hubert Maigret tht 

MsaasSSS 


sfcinWflWW* uÔnelibléru. *&* 
le cabinet de M. Laonet ^ 

secrétaire d Etat chargé* . j| 
des travailleurs n ? an ’^ q f 3 i direc- 
rejoint rj ff A 


EN BREF 


□ La Cogéma déboutée de sa plainte 
contre la sodété de Bourse Buisson. - 
Attendu depuis le S lévrier, alors qu’il 
avai t été reporté sine die. te jugement 
du tribunal de commence de Paris 
concernant la plainte déposée par la 
Cogéma contre te sodété de Bourse 
Buisson a été rendu vendredi 
22 mars. Le tribunal a condamné la 
Cogéma aux dépens du procès qu’eJJc 
a intenté à l’ancienne charge d’agent 
de change. ESe doit verser en plus à 
cette société 20 000 francs de dom- 
mages et intérêts. La Cogéma (Cbm-. 
pagnie générale des matières 
nucléaires), filiale à £00 96 du Com- 
missariat à l’énergie atomique, avait 
intenté une action contre Buisson, à 
qui elle imputait te responsabilité de 
te perte de 259 millions de francs sur 
le Matif en décembre 1987. Elle lui 
réclamait 333,9 misons de francs de 
dommages et intérêts. 


lance de ta Caisse», a affirmé le 
22 mars M. Christian Pierret (PS), 
président de cette commission. 
M. Chinaud, rapporteur général de la 
commission des finances du Sénat, a 
estimé dans un entretien à P AFP que 
«le problème de la confiance est posé» 
à propos de M. Lion, à la suite des 
opérations financières engagées par te 
Caisse sur ses fonds d’épargne (le 
Monde du 23 mars). 


□ ML Pierret dénonce tes «propos 
partisans» àe M. Cùtaaud *ur la 
Caisse des dépôts. - Les propos «par- 
tisans» de M. Roger Chinaud (UDF), 
concernant le mode de gestion des 
fonds d’épargne par te Caisse de 
dépôts et consignations et son direc- 
teur général, M. Robert Lion, «n en- 
gagent que l'homme politique, et en 
aucun cas. ta commission de surveif 


a La c on so mm ation des ménages 
français a légèrement recrié en février. 
- La consommation des ménages 
français en produits manufacturés a 
diminué de 0,3 % en février par rap- 
port au mois précédent, selon dis 
données corrigées des variations sai- 
sonnières publiées vendredi 22 mars 
par l'INSEE. En janvier, elle avah 
progressé de 0,2 %. Le mois de février 
a été marqué par un recul de 0,5 % 
des achats de biens durables (automo- 
biles, meubles) et par une nette pro- 
gression de ceux d'électronique grand 
public (+ 2 %) et d'électroménager 
(+ 3 %). Au cours des trois derniers 
mois, te consommation des ménages 
est au total restée pratiquement sta- 
ble, mais rite a diminué de 0,9 % sur 
un an (entre février 1990 et février 
199I)l . 


La famille Vuitton 
se désengage de LVMH 


Vuitton Investissement Gestion 
(VIG), détenu majoritairement par 
la famille Vuitton, a cédé jeudi 
22 mars quelque 450 000 titres de 
LVMH (Moët-Hennessy Louis 
Vuitton), soit l'équivalent de 
3,24 % du capital du numéro un 
mondial du luxe. Cest 1a banque 
américaine Goldman Sachs qui a 
acquis ces titres pour environ 
1,6 milliard de francs. Cette opéra- 
tion - à l’issue de laquelle 
M. Henry Racamier conserve 8 % 
du capital du groupe dirigé par son 
ancien rival, M. Bernard Amault - 
lui assure par ailleurs les liquidités 
nécessaires au développement 
d’Orcofi, dont il veut faire uu nou- 
veau pôle du luxe. 


Après leur rencontre du jeudi 
21 mars, les ministres français et 
allemand des affaires étrangères, 
MM. Roland Dumas et Hans-Die- 
trich Genscher, ont publié ven- 
dredi 22 mars un communiqué 
commun précisant leur position 
sur l’Union économique et moné- 
taire européenne (UEM). Le texte 
stipule que la création de la ban- 
que centrale européenne intervien- 
dra bien au début de la deuxième 
phase de l’UEM, prévue pour 
1994, et non, comme plusieurs 
dirigeants allemands en avaient 
exprimé le souhait récemment, au 
terme de cette étape. 

Le texte franco-allemand rap- 
pelle néanmoins qu’à ce stade, 


l’institution ne sera qu'une «pré- 
misse institutionnelle», les autori- 
tés nationales gardant le contrôle 
de leur politique monétaire. La 
troisième étape, au cours de 
laquelle l’institution européenne 
sera pleinement opérationnelle et 
responsable, devrait commencer 
dans un « délai raisonnable» à par- 
tir du 1« janvier 1997. 

«La conférence intergouveme- 
mentale a été préparée de manière 
plus exhaustive et précise qu’aucune 
autre», souligne le communiqué, 
qui exprime le souhait que l’essen- 
tiel des travaux sur l'UEM, ainsi 
que sur l'union politique euro- 
péenne, soit achevé avant l'été 
1991. 


En lançant des OPE sur Poliet et Ciments français 

Paribas se renforce 
dans les matériaux de construction 


Las offres publiques 
d’échange (OPE) lancées par 
Paribas sur deux de ses partici- 
pations, Poliet et Ciments fran- 
çais (te Mande du 23 mars), ont 
pour objectif de renforcer leurs 
structures financières et de 
créer un pôle Important dans les 
matériaux de construction. 


a Le groupe CRC chargé de ta réha- 
bilitation de fasdefi immeuble Shell 
h Paris. - Le promoteur Kaufman 
and Broad a décidé, 1e 22 mars, de 
confier le chantier de réhabilitation 
et de reconstruction de (’anden siège 
de. Shell, rue de Benri à Paris, au 
groupe CBC, filiale de ta Compagne 
générale des eaux spécialisée dans le 
bâtiment et les travaux publics. Il 
s’agit d’un contrat d'environ 440 mil- 
lions de francs. 


Les OPE sur Poliet et Ciments 
français permettent aussi à Paribas 
de conforter te base de son action- 
nariat stable, tout en changeant de 
dimension. Elles l’amèneront & 
prendre le contrôle de Poliet, un 
holding regroupant des sociétés 
dans le secteur des matériaux de 
construction dont il est déjà 
actionnaire à 37,5 9fc, et des 
Ciments français dont il détient, 
via Poliet, 29,7 % des parts. Dans 
une deuxième phase, Paribas 
apportera ses titres Ciments fran- 
çais à Poliet par le biais d'une 
OPE. 

Ainsi se dessine une structure à 
trois étages composée de Paribas 
contrôlant Poliet, ce dernier ayant 
la majorité du capital des Ciments 
français. A l'issue de cet adosse- 
ment, le groupe Poliet doublera de 
taiUe, avec un chiffre d’affaires de 
plus de 35 milliards de francs, un 
résultat net de 1,5 milliard et une 
capacité d'endettement de 3,5 mil- 
liards. Cette restructuration met 
non seulement les Ciments français 
à l’abri de toute OPA éventuelle 
mais surtout, selon les initiateurs 
du montage, elle permet au troi- 
sième cimentier mondial de mobi- 
liser rapidement des capitaux lors 
de prochaines acquisitions. 

Celte rationalisation est faite en 
plein accord avec l’autre action- 


naire important des Ciments fran- 
çais, Axa, qui, en cédant ses 
16,57 % du capital, enregistre une 
plus-value nette d’un milliard de 
francs et renforce de 2 % sa parti- 
cipation dans Paribas. Celle-ci pas- 
sera à pris de 7,5 %, se situant au 
niveau des autres grands action- 
naires de la compagnie de la rue 
d’Antio. 

Pour mener à bien ses diffé- 
rentes OPE, Paribas les financera 
par une augmentation de capital et 
par {'utilisation d’ane partie de 
l'autocontrôle, qui reviendra de 
6 % à 4 %. Le nombre de titres 
Paribas devrait croître de 20 % à 
25 % par la création d’actions nou- 
velles, au maximum 23 millions 
venant s’ajouter aux 69 millions 
existants. La capitalisation bour- 
sière, qui est actuellement de 
34,5 milliards de francs, devrait 
augmenter de 7 à 12 milliards de 
francs en fonction des résultats de 
l’offre. 

D. G. 


□ Lafarge Coppée consolide ses 
positions m Maroc et eu Turquie. - 
M. Bertrand Collomb, président de 
Lafarge Coppée, a annoncé le 
21 mars que son groupe avait 
décidé d’augmenter la participa- 
tion (minoritaire) qu'il détient au 
Maroc dans ta Cimenterie nouvelle 
de Casablanca . D’autre part, en 
Turquie, Lafarge Coppée a conclu 
avec te groupe Ybitas un accord de 
joint venture pour la construction 
d’une station de broyage à Ankara. 
Le chiffre d'affaires du groupe en 
1990 a atteint 32,54 milliards de 
francs (+ 7 %) et 1e bénéfice net 
consolidé (part du groupe) 
2,19 milliards (+ l %). 
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Giboulées 


INDICE CAC 40 
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Avec l'arrivée du 
printemps, le 
temps des gibou- 
lées est revenu. 
Déjà douchée la 
huitaine précé- 
dente, la Bourse 
de Paris a, ces 
derniers jours, 
encore repris l'averse, de sorte 
que pour la seconde semaine 
consécutive les valeurs fran- 
çaises ont baissé. 

Ce n'est rien de dre que cette 
semaine avait mal commencé. Si 
mai que, dès lundi, le marché, à 
nouveau trempé, avait repiqué du 
nez (- 1,25 %). Loin de s'arrêter, 
les gréions allaient encore tom- 
ber dru la lendemain (- 2,08 %), 
avant que, mercredi, les lourds 
nuages noirs décident de faire la 
place, en deuxième partie de 
séance seulement, à quelques 
rayons de soleil (+ 0,65 %). 
C’était, il est vrai, la fin du mois 
boursier. Les ajustements 
d’usage étaient terminés. Hs lais- 
saient (a liquidation amputée, 
mais encore gagnante 
{+ 3,49 %), pour la deuxième 
fois de l’année, mais aussi pour 
la cinquième fois - seulement - 
depuis quinze mois. 

Jeudi, pour la première séance 
des cotations à fin avril, un mou- 
vement de reprise s’amorçait, 
mais après s’être accéléré, il 
retentissait et fa journée s’ache- 
vait sur une haussa peu convain- 
cante de 1,09 %. A la vaille du 
week-end, calme et morosité se 
conjuguèrent pour faire régner 
une belle indécision et porter la 


Bourse h prendre d'abord du gîte 
(- 0,49 %) avant de retrouver 
son équilibre {+ 0.05 %). Bref, 
d'un vendredi è l'autre, l'indice 
CAC 40 a encore baissé de 
1.54 % 

S'agit-0 d'une nouvelle consofi- 
datian après huit semaines d'as- 
cension menée au pas de charge 
et ponctuée par une hausse iné- 
galée de 25 % ? A moins que la 
Bourse, comme les héros, ne 
sort fatiguée... Le moins que l'on 
puisse dire est qu’elle semble 
avoir perdu le feu sacré. Com- 
ment en serait-il autrement? La 
reprise était fondée sur l'espoir 
d'un redémarrage de l'expansion 
exalté par la fin des hostilités 
dans le Golfe. Or rien n'est 
encore vraiment venu soutenir 
cette espérance. 

Méfiance 

La premier ministre, M. Michel 
Rocard, a beau souligner que 
deux mois seront nécessaires 
après la fin des hostilités pour 
mesurer l'impact sur l’économie 
française, il ne convainc pas vrai- 
ment. Pas plus que les écono- 
mistes américains, pour qui la 
croissance doit reprendre « dura- 
blement x è la mi-1991 outre-At- 
lantique. La réduction d'un bon 
tiers du déficit commercial fran- 
çais pour février ? Pour l'essen- 
tiel, elle résulte de la diminution 
des importations. Que dire de la 
hausse inattendue de la produc- 
tion industrielle pour janvier? 

« Prématurée pour constituer un 
vrai signala, assurent les spécia- 
listes. 


En fait, les boursiers n'ont eu à 
connaître ces derniers jours que 
des nouvelles propres à nourrir 
leur méfiance. A commencer par 
la flambée des prix de détail aux 
Etats-Unis, qui paraît signer là- 
bas une reprise da l’inflation et 
peut-être la fin d'une politique 
complaisante pour le crédit. Sans 
parier du dollar, qui, dopé par 
< l'effet Bush x et la perspective 
d'une reprise économique dans 
le Nouveau Monde, donne un 
bon prétexte aux Allemands pour 
différer une baisse de leurs taux 
et empêcher ainsi les Français 
d'en faire autant. 

On peut toujours arguer de 
« l’audace » manifestée par la 
Banque de France en abaissant 
d’un quart de point son taux d'in- 
tervention sur appel d'offres. 
Insignifiant pour les boursiers. 
Pour (es banquiers aussi, qui, 
malgré las injonctions de Bercy, 
traînent les pieds pour réduire 
leurs taux de base. Que dire de 
l'indicateur avancé calculé par la 
BNP. qui recule derechef en mars 
et témoigna que la France, è son 
tour, est entrée en récession? 

La tournée économique et 
monétaire serait incomplète si 
l'on ne partait pas du cri d'alarme 
lancé par M. Karl-Otto PoeW, pré- 
sident de la Bundesbank alle- 
mande, sur s le désastre de 
l’union monétaire allemande ». 
une façon élégante de repousser 
à plus tard l'union monétaire 
européenne, que le président 
Mitterrand souhaita comme cou- 
ronnement de son deuxième sep- 
tennat. Ajoutons que la montée 


du chômage en Europe, prévisi- 
ble avec l'arrivée de la main- 
d'œuvre venue de l’Est, pous- 
sera davantage è l’épargne qu'à 
la consommation, 1x7 facteur que 
les marchés ne pourront Ignorer. 

Que, dans ces conditions, les 
investisseurs aient jugé bon de 
campe/- sur leurs positions, 
comme en témoigne le relative 
faiblesse des échanges cette 
semaine - la moyenne quoti- 
dienne des transactions n'a pas 
excédé 2 milliards de francs, - 
ne saurait vraiment étonner : Leur 
comportement reste étroitement 
soumis è l'actualité. 

Deux événements se sont pro- 
duits en fin de semaine. L’un a 
concerné le bâtiment, avec la 
double OPE lancée par la Finan- 
cière Paribas sur Poliet et 
Ciments français, sur la base de 
six actions Paribas contre cinq 
actions Poliet at d'une action 
Paribas contre une action 
Ciments Français au nominal 
divisé par trois. 

L’autre a intéressé l'industrie 
du luxe. VIG (Vuitton investisse- 
ment gestion), affaire contrôlée 
par la famille Vuitton, a, dans fe 
cadre d'une application, cédé 
450 000 actions LVMH (Louis 
Vuitton Moêt-Hennessy), soit 
3.25 % du capital du groupe de 
luxe, à Goldman Sachs, pour ia 
modique somme de 1,6 milliard 
de francs. Ce «papier» devrait 
être reclassé sur ls marché ou 
chez des «zinzins». 

ANDRÉ DESSOT 
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Schneider. 


Société gtoiraie 
Sovac — 


Suez (O fin.). 

UAP 

U CB 


22-3-91 

Dilï. 

530 

- 38 

1 158 

+ 18 

150 

2,10 

484 

- 22 

662 1 

iach. 

167 

- 8 

1037 

- 56 

35340 

- 2240 

789 

- 49 

293,10 

- 640 

1 765 

loch. 

1718 

- 122 

580 

+ 3 

44 9 

- 21 

750 

- 3 

1 158 

4- 18 

9240 

- 4 

1600 

+ 60 

47140 

- 5440 

727 

- 25 

412,20 

- 3140 

692 

+ 2 

34740 

+ 040 

545 

- 35 

160 

- 15 



22-3-91 

Difr. 

Agachc (Fin.) 

994 

+ 9 

RHV ... . 

655 

+ 4 


1 826 

- 94 

nur 

'• 40040 
1840 

+ 1040 
+ 58- 

Gol. lafaycüc 

Nonvelles Galeries . 

881 

+ 41 


685 

- 14 

La Redoute 

SCOA. 

3 620 

18 If 

+ 179 
+ 0,15 


Pétroles 



22-3-91 

dût. 


120L10 

- 1 40 

FJ -F-Aqnitfliiw , „ 

33640 

+ 540 


673 

- 11 

Primagaz — 

391 

- 2 

Sogemp 

438 

710 

+ 2 
+ 9 


32040 

+ 1440 

Petrolina 

1857 

- 12 

Royal Dutch 

440 

+ 940 



22-3-91 

Diff. 

Bfahin-Say — 

701 

- 13 

Bongrain 

BSN 

Z 310 

813 

- 127 

- 12 

Carrefeur 

348» 

87 

Casino G. Ferra— 

139 

- 4,70 

Euromarché 

4048- 

+ 18 

Guyenne-Gasc. — 

1210 

+ 25 

LVMH — 

3821 

- 59 . 

Ocrid. (Ghr) 

681 

- 28 

Olipar — .... 

29940 

- 540 

Pem. -Ricard 

1104 

- 31 

Promodts — 

2050 

- 23 

Saint- Louis— 

1404 

+ 34 

Source Parier 

1445 

+ 37 

Nestlé. _ 

32730 

-«-130 


Produits chimiques 


(1) Coupon de 10 F 

Mines, caoutchouc 


Géophysique—— 

22-3-91 

Diff. 

730 

309.70 

- 30 
+ 33,70 
j. 1540 


Michelin 

BT7-- 

88,10 

52,75 

1,74 

- 1 
* 045 
- 0,01 

za — 



22-3-91 

Diff. 

InsLMérieax 

4 050 

-1- 20 

Labo Roger BeUon_ 

2550 

- 50 

Roussel- U ciaf. 

1991 

- 64 

Syntbélabo — 

741 

- 5 

BASF 

794 

- Il 

Bayer 

900 

- IS 

Hoeehsr 

810 

- 15 

lmp. Chemical 

10440 

+ U0 

NotskHydro 

163,70 

- 4,10 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 22 mare 1991 

Nombre de contrats : 55 280. 


Mines d’or, diamants 



22-3-91 

Diff. 

AngJo- American 

171 

+ 3,50 

Amgold 

342 

•t- 3 

Bnf. Gold M 

De Beera 

6840 

128 

+ 140 
+ 440 

Drief. Cons. 

5440 

- 0,60 

Gencor. 

1940 

3340 

+ 040 
- 0,10 

Randfontcîn 

17,75 

- 0,05 

Saint-Helena — 

3940 

- 0,40 

Western Deep 

152 

* 450 

Métallurgie, 


22-3-91 

Diff. 

Alspi._ 

42740 

- 3 

Dassault-Aviation.. 

437 

- 18 

De Dietrich 

1564 

+ 4 

Fives-Lillp ..... . 

23940 

- 34 


485 

+ 5 

Peugeot 

529 

- 8 

SAGEM. 

1551 

- 9 

Stra/br, Façon 

1045 

- 45 

Valço 

430 

+ 24 

Valtoorec. _ 

318 

+ 24 

Bâtiment travaux oublies 


22-3-91 

Diff. 

AuxiL tTentr. — 

1 109 

- 12 


571 

- 24 

GTM „ 

430 

14R,0Q 

+ 10 



7T3 


LaTargc-Coppie — 

40140 

- 440 

■SGErSB. 

237 

* (M O 

r 

À 



COURS 

ÉCHÉANCES 

Mars 91 

Juin 91 

Sept 91 

Déc 91 

+ bant. 

10446 

10544 

10542 

- 

+ bas 

10444 

105,08 

105,20 

- • 

Dernier 

10444 

105,12 

105,20 

. - 

Compensation— 

10444 

105.10 

105,14 

105,10 



LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 

Cours du vendredi au jeudi 


RM — 
Comptant 

R. et obL 
Actions 

Total 

INDICES 

Françaises- 

Étrangères.. 

15-3-91 

i 8-3-91 

19-3-91 

20-3-91 

21-3-91 

2 501 428 

10068648 
147 495 

1 776 151 

8 599 246 
432 325 

2 647 758 

6 879 845 
163 107 

2478 940 

8 385 606 
303 740 

2 193428 

6 332 911 
412 909 

12 717 571 
5QUOTED 

117,7 

111 

10 807 722 
CENS (INS 

116.4 

111.4 

9 690 710 
EEbsse 104 
1144 

m 

11 168 286 
î, 28 décran 

114,4 

109,8 

8 939 248 
bre 1990) 

1154 

110,9 

( INDICES CAC (du lundi au vendredi) 


18-3-91 I 19-3-91 

20-3-91 | 21-3-91 1 22-3-91 


(base 100, 31 décembre 1981) 

Général -.1 475,7 I 471,7 1 465,8 I 474,6 i 473.17 

(base 1 000, 31 décembre 1987) 

CAC 40 I 1 777,91 I 1 740,97 I I 752,22 I I 771,32 I I 772,14 


LES PUJS FORTES VARWTWNS 
OE COURS HEBDOMADAIRES 


Vikfflj 


itaeuL 


(anUneipnl - 

1 rnm«nrrPiVr i 

Zodiac 


iCaâuo- 


CSEE. 


RafauteOtL 

[OFP 


Hase 

% 


+ 13 

♦ 11,9 

♦ U 

A4 

W 

JJ 

S.S 

SJ 

5 

4J 
4 J 
4 fi 
U 


BNP-CL 


ParibuAcLÀ— 

(ocafoxe—— 


Erik» bd 

GroapcCBé 

AGF 


CGMofonnsL- 
GAN 


UriooQ&Bk. 
R», 


Comptoirs mod- 


Bafcse 

« 


- IM 
-10 

- y 

- y 

- 7,7 

- 7,7 

- M 

- M 

- y 

- V 

- 63 

- w 

- 3.7 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RMQ 


Nbrede 

titres 

3064840 

17(085 

1386173 

662240 

867463 

374169 

665634 

83976 

188194 

413291 

440909 

411658 

6277045 

432011 


(•) De vendredi 15 man 
21 taxa 1991 iaefes. 


Suez (Ode)— 

A^ AfahiWH 
Saint-Gobain ~ 
Eff Aquitaine- 
Total (Fr. P.)_ 
Peugeot SA— . 

AXAta-Mkü) 
Lrao. Lfcunez _ 

BSN 

L’Oréal 

Earot SA-PIC 
L'Air liquide — 


VaL en 
cap. (F) 
10S7042928I 
445449852) 
8479001181 
278279801 
2828600431 
262382024, 
346 94395« 
320468896) 
206286064 
24809337» 
356 334 7M 
2056944551 
320469221 
2957250351 
1991 an jeudi 


t- i 

v 



NEW-YORK 


Rechute 


. La pause n ’aura 

KKEDOWJOts pas, comme espère, 
conduit la grande 
Bourse de New- 

A A A/ York à refaire ses 
■ / (I % forces pour franchir 
■|9 ni iç mur, jusqu’ici 

■ interdit, des 3 000 
points mesurés à 
l'indice Dow Jones 
des industrielles, contrairement à 
ce qui avait été espéré. Le 
contraire s’est produit et le marché 
américain a pris une bonne bûche 
(-3 %), la plus belle de Tannée 
même. B faut remonter à la der- 
nière semaine du mois de décem- 
bre 1990 pour en retrouver une de 
cet acabit. 

Les nouvelles de nature i faire 
froncer les sourcils des investis- 
seurs n’ont, 0 est vrai, pas man- 
qué. A commencer d’entrée de jeu 
par les perspectives pessimistes 
pour l’industrie chimique dressées 
par les analystes, au point que le ■ 
plus vieux et plus célèbre journal 
boursier new-yorkais Barron’s 
recommande aux porteurs <f alléger 
leurs positions sur Du Pont Ce qui 
s'est rarement vu. Les premières 
secousses ainsi im p r im é es an mar- 
ché ne furent rien à côté des turbu- 
lences causées vingt-quatre heures 
{dus tard par IBM; valeur superstar 
de l’indice, la «Biue Chips» par 
excellence. Alors qne les augures 
avaient laissé espérer des résultats 
trimestriels raisonnables pour le 
numéro un de l'Informatique, «Big 
Blue» annonçait au contraire une 
chute prévisionnelle de 50 % envi- 
ron de son bénéfice pour les trois 
premiers mois. 


dedoUara, 

Lcmaiché américain tenta bien ^ 

amnonterses J^fÇînsKraraé- 
y parvenir vraiment, osbs 
diatTles opérateurs necrox^!*» 

vraiment à un assouphssemeirtdu 
crédit et attendent avec 
la publication des 
tets d'entreprises pour le premier 

trimestre. _ _ 

A. D. 

Indices Dow Joues du 22 mars : 



Cours 

15 ma» 

Coms 

22 mus 


67 7/8 

65 5/8 


33 7/8 

33 

Boeing 7 — 

Chase Man. B&nk~ 
DnPutdeNeaiMKS- 

48 

15 

37 3/4 
44 5/8 

47 5/8 
137/8 

3 61/2 
431/8 


571/8 

57 7/8 

R«i 

34 5/8 

32 3/4 

General Electric 

General Motors 

68 3/4 
40 

221/2 

66 1/4 , 
37 1/2 
22 1/8 

rot» 

127 

55 5/8 
64 m 

111 1/2 
54 1/4 
64 3/8 



104 3/8 

IM 


61 1/2 

58 1/2 

Texaco — I — 

UALCbtp. (a-Aflego). 
Union Carbide 

nsv r .... . — 

641/4 
144 1/8 
181/4 
30 

29 

64 1/4 
140 7/8 
17 5/8 
30 1/4 


28 5/8 


56 1/8 

53 1/2 


TOKYO 


Tassement 


M0KEM0B 


O#* 


MARCHÉ LIB 

RE DE L'OR 


Couru 

Coûta 


18-3-91 

22-3-91 

OrasPfcmtan» 

89300 

88000 

- afcmfegod- 

83 900 

84900 

PlkatançsfaigOtrj — 

880 

379 

a Hka Sangrias tlOfr-1- 

418 

418 

Fîtes «risstZOfrj 

403 

402 

PBcaWriapOfc) 

371 

378 

• PIte>fiaMm<20fc). 

381 

370 

8owrin._ 

m 

481 

• SsMNkiBbabsril _ 

(SS 

468 

• DnimÉ , ,, — 

380 

380 

Fîtes 4s2adcSan 

2» 

2228 

• 10 «es 

11» 

1188 

• - 5 «an 

700 

700 

> SSpases - 

237» 

2440 

• - 20 maria 

482 

480 

- 10 fiesta 

37» 

318 

• " B«*ta 

an 

288 

• Cas pitesa d’or ns aoot cottes 00*1 la aéanca 


Le Kabuto-cho n’a 
pas réussi cette 
semaine encore à 
sortir de l'indéci- 
sion. Rien, U est 
vrai, ne s'est pro- 
duit ponr Pmcxter a 
^ reprendre , sa pro- 
gression. La fai- 
blesse do yen vis-à- 
vis du dollar, la baisse de Wall 
Street : autant de raisons qui ont 
poussé le marché nippon à décro- 
cher un peu. 

La semaine avait pourtant bien 
commencé. Lundi, stimulé par la 
belle allure de New-York, la 
Bourse tokyote s'était offerte un 
petit galop et le Nikkei était alors 
monté brièvement à la cote 
27 270. Mais le vent avait ensuite 
tourné et suivant Wall Street dans 
son dérapage, le Kabuto-cho enre- 
gistrait sa plus forte chute de Tan- 
née. Fut-ce le repos forcé observé 
mercredi pour cfiébrer la Fête de 
l'équinoxe? En tout cas, jeudi, le 


Atari. 


BrUfcstoue. 
Canon 


Fuji Bank.. 


Honda Maton. 


Sony Ccrp. 

Toyota Motora [ 


Cours 

Cours 

15 ma» 

22 mars. 

800 

752 

1 130 

1 130 

1629 

1560 

2650 

2660 

1560 

1470 

1840 

1750 

820 

799 

6680 

6 680 

1950 

1830 


FRANCFORT 

Déprimé: 

- 3,2 X 

De la préoccupation, la Bourse 
allemande est passé à la déprime et 
la semaine écoulée s’est achevée 
sur un bilan assez lourd (- 3,2 %). 

Les causes de tracas n’ont pas 
manqué, à commencer par l’inso- 
lente hausse du dollar ponr partie 
liée & la reprise de l'inflation aux 
Etats-Unis, qui Donnait bien met- 
tre fin & la politique accommo- 
dante do FED pour le crédit. Ajou- 
ter à cela la montée dn 
mécontentement dans l'ancienne 
Allemagne de l'Est et la déclaration 
fracassante du président de la Bun- 
desbank sur ele désastre de l’union 
monétaire allemande » : autant de 
raisons qui ont poussé les investis- 
seurs à se dégager, mais sans préci- 
pitation exagérée cependant. 

Indices du 22 mars : DAX, 
1 520,29 (c. I 570,55); Commera- 
bank, 1 826,10 (c. 1 904,40). 



Cbura 

Cours 


15 mars 

22 mus 

AEO. 

210 

209 

BASF 

23848 

23<80 

Bayer 

27MS 

267,80 

^Qfflffipra^aitlf.. 

aa^o 

259£9 

Pcntaftebanfc— 

*tt£Q 

615 

Hocchst 

24420 

241,10 

Kaists*. 

547 

549 

Mannesman — 

2M 

279 

Siemens ...» - 

«7,4# 

5N£» 

VaQawasen 

36848 

354^0 



£tÏÏ8U$t PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 

: patte <33n 


LONDRES 

Déception 

- 2,2 % 

Le charme est rompu et après 
huit semaines de hausse, le London 
Stock Exchange a tourné casaque. 
Si bien qne, d'un vendredi à l’au- 
tre, l’indice Footsie des 100 
valeurs a baissé de 2,3 % . 

. D’une façon générale, les inves- 
tisseurs ont été déçus par la 
jugée trop faible, des taux d’intérêt 
ft* demi-point de moins & 
12,5 %), par ie projet de budget 
aussi, jugé beaucoup trop neutre, 
gr le relèvement inattendu de la 
TVA de 15 % à 17,5 % - qui 
annale, dit-on, les mesures fiscales 
pnaes en faveur des entreprises. De 
surcroît, si Ire prévisions d’infla- 
tion pour 1991 sont optimistes 
(4 % seulement), la bonne impres- 
sion causée a été contrebalancée 
par fa perspective d’une baisse de 
2 % du produit intérieur brut 

Indices «FT» du 22 mars : 200 
valeurs, 2 440,5 (c.2 494 21 • 30 
valeurs, 1 949.7 (c. 1 983 SV 

«“W* d’or, 145,3 (c 143 A - «à» 

ga* «6,03 faH6i) ), OTdg 




marché japonais avait retrouvé 
quelques couleurs, mises . sur le 
compte de Tcspoir d’une baissera 
taux de l’escompte pour le 
début avriL Cette rumeur évoquée 
par le Nikon Keizai n’a pa* été 
confirmée, mam la prenant pour la 
première hirondelle daiprintemp*, 
les investisseurs procédèrent ven- 
dredi à quelques achats; qui évité? 
xent au bilan hebdomadaire de 
s'alourdir: 

Indices du 22 mars : Nikkeï, 
26 613,19 (c. 26 843,10); Topix, 
1 980,80 {. 2 008,95) : 

BRUNO BIROLLi 


4» 


n 



+ .. r. 
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La cadenaMÏe* 

$ioi»S ca éqfil 
ralentie ces 
elle ne s*< 
vraiment ta 
récente âi\é 
22 mats. £& 
vdte tranche 
que h? 

tisscmem,pat 
curobanque" 
cional. a rq#c 
qui viendra > 
emprunt avait 
ans. Il se iri». 
millions. Sort 
nant de .335 _ 

L’afTairêttt 
montre combla, 
pour les très ’gt 
poser de toise 
lions, de sorte , 
une dont le-tàâx 
«l’actualité et qu* 
l’accroitre-A ugrtic i wer vtte 
coule noranteMRt moMh' 
debiteur qde'd^sar^âiôB _ 
veau. Les ' 
sort prêts i 
d’autant 

J’unctnmssBtiqhjMÉ"^-'- **■ 
voient un. : 
des titres. ‘ 

Au coorai 
Comparut 
pcc n ne de 

iivement 
lois, rèue L. 
miers moix dp.1 
«m effet pbotjx 
massif nüeîar 
brcu\ mi 
Ceu.wt 
s’etre moartfsi 
d'avoir tnq» 1 

vues de ceux^. — 

un ronfdrêeWi^ A; 

ta perapectltt-pRidM^liB 
unie sur fc ^LmohétainB. 

Les raétLçacs tfc rente 

par certaSwi 

que sont ketuefiemem dénoue éexet? 

lendoiL une lisctionthêB^ 

Au -cattsàts». 

mois. U iÇb ri WUBW t Hè éo m^ ^ 

' --.v !&. 


Qui ctt capsbîe.d ’ 
tion dcs pm duci 
années èreotrr« 
experts toa d om e us d e 
Intdügence.IjfMf 

qu'au courttdèMS . 

pagnes le ’WtSêé 1 y® — 
redresser. A yitgprdcrdaptopoh 
pronostic c<u»imeToutepcaiYw 
la règle cfusa^NH0«in^iï« 
tombés si 
ne peuvent qp^ j 
ment' ètre i 
matière 

solvable seuâSfe 
■limites,' 

cnllin haF/ < ’ 

devrait dépiaw «5®,- - , 
table dansotfptàÂinVfeàt i 

69,1 

lOttcent».' 
(199M9m>-J»ïwr; 

I25cerite.d^l9?5-i^ 
londoniens'6tSS&^ 
du 

nombreux. 
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, GRANDS MARCHES 


DES CAPITAUX 



marché international 

Dn calendrier toujours chargé 


DEVISES ET OR 


u« den d pour * es emprunts en écus 

*?*»**. mais 


Le dollar à 5,60 francs 


elle ne s'est iâmT mais 


e uro péenne figure à plusieurs 
® e ^PPrète à emprunter 


récente "a 'éfélSS® 0 " ,a Pi™ 
22 mare EU ÎLJ nc&e ven <fredi 
velle tStcte i?S S 5,r n nou - 

SiinïffiÆdte 

asTssariMM 

L'afTaire est intéressante cardl* 
montre combien H^imSîtX? 

dos£ f™ 1 ** débiteu rsde dis- 
to ü te un ? sam me cfopéra- 
Uoos, de sorte qu’il y en ait touioum 

d’actïSé* t tau \ d ‘ , ' n(ét * faciÆt 
e qu on puisse aisément 


— — — — wtv n viui/] |n 

pour le compte de trois pays d'Eu- 
rope de FBt : la Tchécoslovaquie 


u r — t ■ - » ikunuilo^quie la 
JSjffiS « ,a Bulgarie. L'opération 
tchécoslovaque devrait porter sur 
îoo millions d écus et elle aura lieu 
vraisemblablement en avril; la hon- 
groise est de l’ordre de 250 millions 
et la bulgare, qui se Fera en deux 
tranches, totalisera 290 millions, A 
ce programme devrait s’ajouter un 
autre emprunt de 160 millions 
d écus, dont le bénéficiaire sera 
1 Etat d Israël. Les fonds recueillis 
surle marché des capitaux seront 
«prêtés à ce pays, mas le prêt sera 
bonifié^ de façon à réduire de 
23,5 millions la charge d’intérêt. 
Cette aide & Israël est une consé- 
quence de la guerre du Golfe. 


u actuame et niTon n »;-n- â; r 7 ; ,"': , ta Belgique et l’Autriche ~r ^w -n.ov.ïsi»» 

l'accroître Anomiî,Eîi ,SSe aisén,ent à k recherche de font* vniccfic de la Belgique a un coût très avanta- 
coûte no^auEf. er un W 1 » 1 recaercne ae mm suisses geux puisque, tout compris, la cran- 

ï ?“ ns . cher à ■“ D’autre oart oarmi W HAhîtourc MCÜOfl de ?? «vient pour son 


l’emprunteur «Tune grande opéra- 
tion de 400 millions d’une durée de 
sept ans. Les titres, rémunérés au 
taux Facial de 8,75 %. étaient propo- 
sés mercredi aux investisseurs à un 
prix correspondant à un rendement 
de 56 points de base (ou centièmes 
de point de pourcentage) de plus 
que les obligations du Trésor améri- 
cain. L'opération a été très bien 
accueillie au Japon, où l'intérêt pour 
des placements en dollars est pro- 
noncé. 

Parallèlement, l’Union de ban- 
ques suisses, à qui le mandat de 
1 emprunt belge était confié, diri- 
geait également une émission de 
200 millions de francs suisses pour 
une société du groupe pétrolier BP, 
qui, pour sa part, souhaitait obtenir 
des fonds en dollars. En permutant 
tes deux opérations, il était possible 
de satisfaire une partie des exigences 
de la Belgique à un coût très avanta- 


j... — .v-"* l viwn3 cner a un 

Sîrr que d . M tenter un nou- 
Sesfionnaires de fonds 
sont prêts à accepter des conditions 
a autant plus justes que la taille 
a une transaction est élevée, car iis y 
voient un facteur de négociabilité 
des titres. 
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Au cours du trimestre prochain, le 
Compartiment de la monnaie euro- 
péenne devrait continuer d’être 
vivement sollicité. 11 pourrait, toute- 
fois, l’être moins que durant les pre- 
miers mois de l’année. On ne peut 
en effet plus compter sur le soutien 
massif que lui ont apporté de nom- 
breux investisseurs aux Etats-Unis. 
Ceux-ci regrettent aujourd'hui de 
s être montrés un peu trop crédules, 
d’avoir trop facilement partagé les 
vues de ceux qui leur promettaient 
un renforcement imminent de la 
valeur de l’écu et faisaient miroiter 
la perspective proche d'une Europe 
unie sur le plan monétaire. 

Les méthodes de vente employées 
par certains courtiers Outre-Atlanti- 
que sont actuellement dénoncées et 
critiquées, et plusieurs spécialistes, 
comme ML Brendam Brown, de Mit- 
subishi Finance International, s’at- 
tendent même & une réaction néga- 
tive de la part dés gestionnaires de 
fonds américains qui, en janvier'èt 1 
en février, n’ont pas su résister à la 
propagande intense et souvent 
outrée dont bénéficiait alors Eécu. 

Au calendrier de ces prochains 
mois, la Communauté économique 


D autre part, parmi les débiteurs 
souverains qui pourraient se présen- 
ter prochainement, la France, ('Italie 
et l’Espagne ne devraient pas tarder. 
En revanche, les chances de voir 
l’Allemagne lancer un grand 
emprunt d’Etat en écus ont considé- 
rablement diminué depuis que, 
jeudi dentier, M. Karl Otto Poehl, le 
président de la Banque centrale, en 
a publiquement désapprouvé le pro- 
jet De même, le Danemark, long- 
temps considéré comme un des can- 
didats les plus sérieux à l’emprunt 
en écus, parait actuellement moins 
sûr : la situation financière de ce 
pays est présentement très favorable 
et son endettement, cette année, sera 
contenu dans des limites très raison- 
nables. IJ ne lui reste pas plus 
d’I milliard de dollars à drainer 
d’ici à la fin de Tannée sur le mar- 
ché international des capitaux. 

Deux pays européens, la Belgique 
et T Autriche, cherchent ces derniers 
jours à s’endetter en francs suisses, 
devises assorties de taux d’intérêt les 
plus bas de notre continent Ils l’ont 
fait de façon détournée, empruntant 
dans d’autres monnaies, le dollar et 
le franc français, puis concluant des 
contrats, d’échange, au. terme des- 
quels ils- disposent de fonds dans la 
monnaie dé féor choix, à des condi- 
tions extrêmement intéressantes ' 
qu’ils n’auraient pas pu obtenir, 
directement- 

La Belgique s’est présentée sur le 
marché ae l'eurodollar où elle est 


emprunteur à 7,08 % Pan. La ban- 
que s’est chargée d’organiser d'au- 
tres transactions des changes pour 
finalement procurer quelque 
550 millions de francs suisses au 
Trésor de Bruxelles, à un taux infé- 
rieur à 7,10 %. La dette extérieure 
de la Belgique est, & raison de 32 %. 
libellée en francs suisses. 

Quant à l'Autriche, c’est au tra- 
vers d'un emprunt en francs français 
de quinze ans de durée, qu’elle a 
obtenu 150 millions de francs 
suisses pour une durée de quinze 
ans, qu'il lui faudra rémunérer en 
fonction de l'évolution du loyer de 
l’aigent à court terme. L’opération, 
d’un caractère tout à fait privé, a été 
organisée par la banque américaine 
J.-P. Morgan. Elle sert à endosser 
une emprunt subordonné de 3 mil- 
liards de francs fiançais émis par ht 
société française Merlin Grain. 

Pour ce qui est des placements 
privés en francs français, les pou- 
voirs publics n’en autorisent le mon- 
tage que cas par cas et il faut que les 
banques qui s'en chargent remplis-' 
sent les mêmes conditions que ceflea 
habilitées à diriger des émissions 
publiques. C’est pourquoi, d’une 
façon générale, elles ne permettent 
pas que dans le cadre d’irn .pro- 
gramme de medium lerm noies 
soient effectués- des tirages en francs 
français. Le permettre serait admet- 
tre que les missions d’emprunt en 
fiança se fassent à leur insu. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 


La hausse dans le marc de café 
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Qui est capable de prévoir révolu- 
tion des prix du café dans les cinq 
années à venir? Personne, sauf les 
experts londoniens de J’Economist 
Intelligence Unit (EIU), qui estiment 
qu'au cours des cinq prochaines cam- 
pagnes le marché va nettement se 
redresser. A y regarder de plus près, te 
pronostic est somme route peu risque, 
la règle d’usage voulant qu’après être 
tombés si bas les prix du grain noir 
ne peuvent que remontet. Mais com- 
ment être si affirmatif pour une 
matière première dont la demande 
solvable semble avoir atteint ses 
limites, celle-ci apparaissant de sur- 
croît inélastique aux prix? 

D’après l’ElU, la consommation 
devrait dépasser la production expor- 
table dans un proche avenir. Les pnx 
casseront alors d’une moyenne ae 
69,1 cents la livre en 1989-1990 a 
100 cents la saison prochaine 
ti9Pl-I992), avant d atteinore 
125 cents d'ici 1995-1996- Les^perta 
londoniens estiment que la JP"» 
ITcafë en 1989-1990 a incité de 
nombreux planteurs à reduire sensi- 
blement fusasse des engras» et des pes- 


ticides. Ces mirants se paient en effet 
en devises et grèvent tes balances des 
pays producteurs, i un moment où 
les revenus tirés des exportations de 
café diminuent Pour factuelle saison, 
fai production exportable devrait recu- 
ler de 5 % et s’établir à 71,3 raillions 
de sacs de 60 kfios. Les importations, 
poursuit l'Economat Intelligence 
Unit, s'inscriront cette année en 
baisse de 1 1 %, les consommateurs 
ayant tendance i puiser dans les sto- 
cks considérables amassés depuis 
l'éclatement de l'accord international 
en juillet 1989. 

A partir de 1991-1992, la tendance 
pourrait s’inverser avec une produc- 
tion exportable de 77,4 millions de 
sacs, qui sera inférieure à la consom- 
mation attendue de 79,3 millions de 
sacs, en progression de 12 9k « Les 
importations seront supérieures à la 
production exportable pendant quatre 
des cinq prochaines saisons, précise te 
rapport (te l’ElU, et /es stocks des pro- 
ducteurs diminueront de plus de cinq 
millions de sacs entre septembre 1991 
et septembre 1996. passant de t'èqui - 
valent de 10.4 mois de consommation 
à 8.5 mois.» 


aux Etats-Unis) et la quasMbsence de 
stratégies commerciales constructives 
de la part des pays exportateurs. Les 
tensions psychologiques qui ont pré- 
cédé te déclenchement de ht guerre du 
Golfe ont toutefois montré que les 
consommateurs pouvaient encrer 
dans des cycles d’achats irrationnels. 
Les ventes de café en France sont 
ainsi passées d’un indice hebdoma- 
daire de 100 à 148 au dernier trimes- 
tre de 1990. 


On constate aussi que nombre de 
planteurs, découragés par la faiblesse 
des prix, ont tendance soit à pratiquer 
la rétention de leur marchandise, soit 
à soigner avec moins d’attention leurs 
caféiers, au total à produire moins. 
Entre mars et juillet, les profession- 
nels considèrent que 8 millions de 
sacs de robusta seront consommés 
dans le monde, pour une sortie des 
ports brésiliens, ivoiriens, indiens, 
vietnamiens et autres, évaluée à 6 mil- 
lions de sacs. En Côte-d’Ivoire, le 
financement manque pour l’achat de 
100 000 tonnes, soit environ la moitié 
de la récolte. 
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La consommation 
européenne s’accroît 


Les projections d’accroissement de 
la demande portent peu sur les Etats- 
Unis, où les consommateurs s’inquiè- 
tent des effets possibles du café sur 
leur santé, les boissons fraîches non 
alcoolisées exerçant en outre une 
concurrence sur ce. marché. Le café 
devrait en revanche être davantage 
apprécié au Japon et en Extrême» 
Orient Quant a te consommation 
européenne, qui pourrait dotelement 
SSnfer de II %dans tes onq pro- 
chaines années, elle enregistrera ses 
Xs fortes progressions dat» tes pays 
j). nud de te Communauté, comme 

bte w France, aux Pays-bas et au 

Royaume-Uni. 

res prévisions peuvent paraître 
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■«timides au vu de te situation qui 
deouis deux ans sur le mar- 
sur- 
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Saut depuis deux ans sur le i 
Sff3S café, caractérisé par des 
^ «SidérabteJ^que 10 mil- 
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Au Brésil, les surfaces de caféiers 
plantées dans l’Etat de Sao-Paulo 
pourraient diminuer cette année de 
20 %. Un déstockage apparaît inévi- 
table et, avec lui, une remontée au 
moins légère des prix à court terme. 
L'avenir à plus longue échéance ne 
peut être décrit avec assurance que 
par les lecteurs avisés du mare de 
café» Il reste que cette matière pre- 
mière demeure cruciale dans nombre 
de pays d'Amérique latine et d’Afri- 
que. 

Les exportations d'arabica ont ainsi 
rapporté en 1990 1,4 milliard de dol- 
lars à La Colombie, ce montant dépas- 
sant pour te première fois celui tiré 
par te Brésil de 1a même activité 
(1,3 milliard de dollars). Les profes- 
sionnels de Bogota attribuent cette 
percée à l'offensive commerciale lan- 
cée vers l'étranger (en Asie notam- 
ment) par 1e gouvernement colom- 
bien après l'éclatement de l’accord 
international. La Colombie a glané 
1,4 milliard de dollars en exportant 
13,9 minions de sacs, alors que le 
Brésil, tout en écoulant un plus gros 
volume (17 millions de sacs) a tire un 
moins bon parti des prix. 

ÉRIC FOTTORINO 


Le dollar continue son ascension 
cette semaine, poussant une pointe, 
mardi 19 mars, à plus de 1,67 dcui- 
snbemartc et de 5,678 francs, avant de 
céder un peu de terrain à la veffle du 
week-end, sous tes coups de boutoir 

répétés des banques centrales. CeUes-d 
ont, & nouveau, e n t re pri s de «cassen» 
une spirale haussière qui paraît, de 
plus en plus, revêtir us caractère spé- 
culatif. 


Certes, te dollar est encore notoire- 
ment sous-évalué et sa remontée 
récente (plus de 10 96 en cinq 
semaines) doit beaucoup â «l’effet 
Bush», i l'espoir (Tune reprise de 
réoooaime américaine, i fanât passi- 
ble de b baüse des taux d’intérêt; sut 
achats massifs de «biDets verts» après 
la fin de 1a guerre du Golfe, pour des 
fins amnoeiaafcs essentiefleraent. 


Baisse probable 


Maintenant, on spécule sur fa pour- 
suite d’un mouvement qui est fondé 
autant sur te baisse du mark que sur b 
hausse du dollar. A cet égard, la vérita- 
ble bombe lancée mardi 19 mars & 
Bruxelles par 1e président de te Ban- 
que fédérale <T Allemagne, M. Karl- 
Otto PocbL n’a pas fini de diffiiser ses 
ondes de choc sur les maichés interna- 
tionaux. En déclarant tout crûment 
que tes effets de l’union monétaire 
allemande étaient e désastreux», 
M. Poehl a laissé entendre que de 
graves difficultés étaient i prévoir 
dans tes mois qui viennent, tout en 
réglant un vieux compte avec le chan- 
oeuer KohL Eu février 1990 ce dernier 
Pavait placé devant le fait accompli 
par Punk» monétaire allemande et b 
fameuse parité «ënjureïn» (un mark 
de l’Est échangé contre un mark de 
POuest), parité considérée par 


SL Poehl comme * politique» et peu 
réaliste. 

La montée du tanx de chômage en 
ex-RDA laisse prévoir un été a un 
automne «chauds», voire une explo- 
sion sociale & Leipzig, à Dresde et i 
Chemnîtz. Si on y ajoute tue autre 
montée, celte de l'inflation au second 
semestre - provoquée par te baisse du 
mark, qui accroît te coût des importa- 
tions, - et les mesures fiscales au 
1 « juillet (pins d'un demi-point, ou 
davantage de hausse des prix), il est 
bien poàabte: que la tenue dn mark en 
soit affectée, au-debors et en dedans 
du Système monétaire européen 
(SME). N'oublions pas, enfin, l'agita- 
tion politique en URSS, dont chaque 
rebondissement se répercute sur tes 
marchés financière d’un pays en pre- 
mière ligne face à l’Est. 

Voici réunis les éléments d'un 
cocktail qui risque d'être bien amer 
pour b Bundesbank, dont b marge de 
manoeuvre devient de plus en plus 
étroite Cette banque centrale peut, 
certes, relever à nouveau son taux 
directeur pour freiner te baisse du 
mark ce faisant, die alourdit les 
charges pesant sur les entreprises alle- 
mandes au moment où un effort 
exceptionnel est demandé i l’Alle- 
magne. Douloureux dilemme! 


NetrsffermissemeBt 
du franc 


Au sein du SME. l'événement a été 
l'amorce d'un raffermissement du 
franc, essentiellement vis-à-vis du 
mark, dont (e cours est revenu de 
3,4080 francs à 3,40 francs et même 
un peu au-dessous pour la première 
fais depuis le début de février dernier. 
Ce raffermissement est d’autant plus 
remarquable qu’il s’effectue au lende- 
main d’un abaissement, pintm symbo- 


lique il est vrai, du taux directeur de la 
Banque de France, et en dépit des 
fluctuations du mark vis-à-vis du dol- 
lar auparavant, te devise allemande 
pouvait monter ou baisser vis4-vis du 
«bfliet vert», son cours se m a in t enait 
à près de 3,41 francs à Paris. Aujour- 
d’hui, fl n’est pas exclu de voir ce 
mark revenir au-dessous de 
3,40 francs, en raison de 1a situation 
économique outre- Rhin, comme il 8 
été exposé précédemment. Rappelons 
qu’au second semestre 1991, te rythme 
de l’inflation allemande risque de 
dépasser celui de l’inflation française, 
phénomène gros de conséquences. 

Autre phénomène, la peseta espa- 
gnole caracole toujours en tâte du 
SME malgré rabaissement d'un point 
du taux d'intervention de la Banque 
d’Espagne, ramené, il y a huit jours, de 
14,50 % à 13 JO %. Ceb n’a pas suffi, 
car les banques centrales de France et 
d*Espegne ont dû intervenir trois jours 
d’affilée pour empêcher la peseta de 
crever son plafond vis-à-vis du franc 
(écart maximum de 6,18 % au sein du 
SME). Le flux des capitaux en direc- 
tion de te péninsule est encore trop 
fort, estime-t-on. Toutefois, te secré- 
taire d’Etat espagnol à l’économie, 
M. Pedro Perez, a déclaré, jeudi 
21 mars, que tes taux d'intérêt à 
Madrid pourraient encore baisser 
« dans un proche avenir » à r inflation 
continuait de refluer et ri le déficit de 
la balance des paiements courants 
diminuait, indication déjà donnée la 
veiUe par le premier ministre. 
M. Felipe Gonzalez. 

FRANÇOIS RENARD 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 22 mars. 4,0789 F contre 
3.9707 F le vendredi 15 mare. 


Taux caladia 
e Mi r mut e 


ia par rapport aux cours 
do» Banque de Franco 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Eclaircie en Europe 


Après la Banque d’Espagne la 
semaine dernière, la Banque de 
France et b Banque cf Angleterre ont 
abaissé kur taux d'intervention cette 
semaine, confirmant le sentiment de 
détente qui flottait dans l’air ; un 
véritable printemps I La Banque de 
France ouvrait le feu, hindi 18 mars, 
en réduisant par suiprise son taux 
directeur, ceha des adjudications sur 
effets de première catégorie, ramené 
de 9 1/4 % à 9 %. Par surprise, 
avons-nous dit. car, depuis des 
semaines, les operateurs attendaient 


cette réduction, mais ils savaient 
bien qu’une telle mesure ne serait 
pas prise sans une réduction analo- 
gue en Espagne - pour faire baisser 
une peseta trop vigoureuse - et sur- 
tout un raffermissement du franc vis- 
à-vis du mark, dont le coure s'obsti- 
nait & dépasser 3,4 0 francs, frôlant 
même 3,41 francs jeudi 14 mars, à 
deux centimes du plafond de 3,43 
francs. 


Accoeû médiocre 


Certes, Madrid avait cédé aux 
pressions, sans aucun effet, U est 
vrai, mais il restait 1e mark. Lundi 
donc, cédant prudemment à r insis- 
tance de la rue de Bercy. 1a Banque 
de France s’exécutait... et le franc 
montait les jours suivants (voir en 
rubrique « devises et or»), ce qui 
prouve bien qu’une baisse des taux 
d’une banque centrale, lorsque les 
données fondamentales du pays sont 
brames (inflation, déficit budgétaire) 
est considérée par les milieux finan- 
ciers internationaux comme une 
preuve de confiance dans te mon- 
naie, 


peu généreuse (un quart de point) et 
insuffisante pour compenser te 
hausse des taux allemands à court 
tenue (9 % actuellement). De plus, 
l'institut d’émission élargissait le 
«chenal» d’évolution du loyer de 
rangent, porté de Unis quarts de 
point à un point, puisque le taux des 

S osions à très court terme restait 
é k 10 %, et retirait 15 milliards 
de francs du marché. Audacieux 
mais point téméraire, il avertissait tes 
opérateurs que l'assouplissement 
était symbolique. 

Mais les symboles sont importants 
et, dans le cas présent, il est bien 
clair que tout raffermissement du 
franc vis-à-vis du mark, processus 
déjà amorcé, rend à la Banque de 
France un ben de sa liberté de 
manœuvre. Cela signifierait la pour- 
suite de te baisse des taux à court 
terme; quant au long terme, il 
dépend, encore, de te tenue des obli- 
gations allemandes (BUND) dont le 
rendement s’est élevé à 8,45 %, en 
raison de la baisse du mark et des 
propos alarmistes de M. Poehl 

L’évolution du MAT1F reflète bien 
cet espoir diffus, le cours de 
l’échéance juin remontant à 105.20, 
après avoir fluctué de 105,60 à 
104,60. De son côté, le rendement de 
rOAT 10 ans a subi l’influence alle- 
mande, passant de 8,95 % à 9,13 % 
environ. 


A la veille du week-end, enfin, 
pour te troisième fais depuis te mi- 
fèyrier, b Banque d'Angleterre abais- 
sait son taux d’intervention, ramené 
à 12^> %, contre 14 % il y a un mois, 
ce qui faisait plutôt monter 1a livre 
.sterling. 

A Paris, te diminution du taux' 
directeur de la Banque a été très 
médiocrement accueillie, dans la 
mesure où elle était largement anti- 
cipée, déjà incluse dans les coure 
(9 1/8 % à 9 1/4 % avant 1a mesure), 


Sur le marché obligataire de Parte, 
E atmosphère est toujours bonne, 
avec le retour, signalé la semaine der- 
nière, des grands investisseurs et des 
OPCVM, qui parient maintenant sur 
le long terme, en prévision d'un 
reflux du court terme . Dans ces 
conditions, le Crédit national a levé, 
avec grand succès et en un tourne- 
main, 1,5 milliard de francs sous 
l’égi de du Crédit agricole et de te 
Société générale, grâce à son coupon 
élevé pour une grande signature : 
9.40 % nominal et 9,50 réeLce qui 
plaît à tout le monde, OPCVM et 
particuliers. 

Bon succès également pour te Gaz 
de France (i milliard de francs), en 
dépit d’un coupon moins élevé 
(9,10 % normal et 9,23 % réel) avec 


le même Crédit agricole. Les 
550 millions de francs de COFI- 
ROUTE ont été enlevés prestement, 
sous la conduite de la Société géné- 
rale, grâce à un très beau coupon de 

9.70 %. tandis que FINANSDER 
plaçait sans problème aucun son 
emprunt de 500 millions de francs i 
9,40 % nominal et 9,32 % réel, 
assorti, il est vrai, de la très rare 
garantie de l'Etat, dont cet émetteur 
continue à bénéficier. 

D’autre part, FLORAL, deuxième 
signature du Crédit local de France 
(groupe de la Caisse des dépôts), a 
lancé une émission obligataire de 
500 miUions de francs, sur huit ans, 
sans coupon mate avec indexation 
sur l'indice CAC 40 des actions fran- 
çaises. Au bout de huit ans, FLO- 
RAL remboursera le capital initial, 
plus 1 15 % de b croissance de l'In- 
dice CAC 40 sur les huit ans, avec 
pour plafond huit fois le capital ini- 
tial, soit un rendement maximum de 

29.70 % par an. Le porteur aura la 
possibilité de se désengager i partir 
de la cinquième année par échange 
avec des obligations à taux fixe, en 
tenant compte de te progression de 
l'indice CAC 40. Véritable «coupon 
zéro», cette émission, dirigée par 1a 
Caisse des dépôts et Bunkers Trust, 
offre pour la première fois à l’ensem- 
ble des investisseurs du marché 
domestique, institutionnels. OPCVM 
et particuliexs, 1a possibilité de s’inté- 
resser à révolution de l’indice par te 
biais d’obligations. 

le Trésor a lancé sa première opé- 
ration de rachat, contre espèces, de 
titres de la dette publique, sous 
formé d’une adjudication «à l'en- 
vers», proposée aux détenteurs de 
bons en compte courant à intérêt 
annuel (BTAN) sur trois lignes. Un 
programme de rachat a été élaboré, 
ou le sait, afin de dimmqçr la chaîne 
financière de la dette publique, 
notamment par l'amélioration de te 
liquidité des titres d'Etat, de «lisser» 
le profil de trésorerie de l'Etat, pour 
obtenir une plus grande régularité de 
ses appels au marché et <f aüonfeïr la 
durée moyenne de la dette publique. 

F. R. 
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Tirs à la carabine sur les GRS 

Regain de tension à la Réunion 


SAINT-DENIS DE LA RÉUNION 

cte notre correspondant 

Le climat s’est alourdi à la 
Réunion, vendredi 22 mars au 
soir. Des affrontements ont 
opposé des petits groupes de 
manifestants aux forces de l’or* 
dre qui, pour la première fois, 
ont essuyé des tirs de carabine. 

La journée avait pourtant été 
calme, comme d’habitude. 
M“ Mitterrand qui est arrivée 
dans 171e jeudi, a rencontré, au 
Chaudron, une délégation de ce 
quartier où ont commencé les 
récentes émeutes. La papulation 
a accueilli chaleureusement 
l’épouse du président de la Répu- 
blique. Des jeunes, des mères de 
famille lui ont demandé de flaire 
libérer les «émeutiers» empri- 
sonnés et d’intercéder auprès du 
président de la République pour 
la protection de Télé Free-DOM. 

Les jeunes du Chaudron, en 
présence du maire adjoint - et 
aussi des CRS, - ont organisé 
une conférence de presse. «On 
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veut la paix au Chaudron, et on 
ne veut plus des gens extérieurs 
qui viennent faire monter la pres- 
sion, qu’Us soient casseurs d'au- 
tres quartiers ou CRS», ont-ils 
dit. 

Mais, un peu plus tard, à Bel- 
lepierre, quartier des hauts de 
Saint-Denis, la maison du direc- 
teur de RFO- Réunion, M. Jean- 
François Roussy, a été attaquée A 
coups de galets. Les forces de 
l'ordre qui voulaient dégager les 
lieux ont été accueillies, pour la 
première fois, par des tirs de 
carabine 22 long rifle. Pour la 
première fois également, les poli- 
ciers étaient armés de fusüs à 
pompe, revêtus de gilet pare- 
balles et autorisés & faire usage 
de balles en caoutchouc. Simulta- 
nément, au Camélia, des groupes 
de dix A vingt personnes s’atta- 
quaient aux forces de l’ordre 
avec des galets et des cocktails 
Molotov. Des manifestants circu- 
laient avec des bidons d'essence 
et certains défiaient les forces de 
l’ordre, le sabre à canne à la 
main, - (Intérim.) 


Les suites de la campagne législative 

Un mystérieux cambriolage à Lyon 


M. Bernard Botton, gendre de 
M. Michel Noir, le maire de 
Lyon, et candidat soutenu par le 
RPR à l’élection législative par- 
tielle des 27 janvier et 3 février 
derniers dans la 3* circonscrip- 
tion du Rhône, a fait état, jeudi 
21 mais, d’un témoignage selon 
lequel le cambriolage de sa per- 
manence, quatre jours avant le 
premier toux, aurait été com- 
mandité par on membre die l’en- 
tourage de M. Noir. 

La presse locale fait état de 
câte affaire, samedi 23 mais. Le 
service régional de police judi- 
ciaire de Lyon a été saisi ven- 
dredi par le parquet et chargé 
d’une enquête préliminaire, 
avant l’éventuelle désignation 
d'un juge d’instruction. 

L’affaire, pour le moment, 
n’est étayée, sur le plan de Ten- 

3 u été, que par le témoignage 
'un seul homme, et par une 
cassette reproduisant une 
conversation entre ce témoin et 
l’un des auteurs supposés du' 
cambriolage. Ce témoin met en 
cause une société lyonnaise spé- 


cialisée dans la sécurité, ainsi 
que le chef de cabinet de 
M. Noir A la mairie de Lyon et à 
la communauté urbaine, M. Ber- 
nard Sarroca, qui qualifie cette 
affaire de « mauvais roman d’es- 
pionnage », Le témoin a adressé 
son témoignage, par écrit, au 
procureur de la République. - 

M* Michel Noir: 
«me affaire de haine 
personnelle» 

Interrogé, samedi 23 mars, en 
fin de matinée sur l’antenne de 
FR 3 Rhône-Alpes à propos des 
révélations de M. Bruno Onega, 
M. Michel Noir a déclaré qu’il 
s’agit d’une «affaire à dormir 
debout, d'un mauvais roman 
policier. (.-) J'ai envie de rire. 
J’ai une totale confiance en Ber- 
nard Sarroca. Je ne souhaite à 
personne d'avoir un tel gendre. 
Pierre Botton n'est plus l’homme 
que j’ai connu. C'est une affaire 
de haine personnelles. 


La mort d’un jeune volenr de voiture à Iiévin (Pas-de-Calais} 

Le « geste malheureux » du policier Pluta 


Les conséquences de l'opération « Tempête du désert » 

Le Congrès américain a adopté 
un projet de loi réduisant les aides à la Jordanie 


Le Congrès américain a adopté, 
vendredi 22 mars, un projet de loi 

Î ui réduit l’aide américaine A la 
ordanie mais permet au président 
de Ja rétablir si cela favorise le pro- 
cessus de paix au Proche-Orient. 

Les parlementaires ont aussi 
approuvé un projet qui prévoit le 
déblocage de 13 milliards de dol- 
lars pour couvrir les fiais de l'opé- 
ration «Tempête du désert». Ces 
deux documents sont des compro- 
mis entre des formules adoptées un 
peu plus tôt par le Sénat et la 
Chambre des représentants. Ils ont 
été transmis au président George 
Bush afin qu’il les signe. 

L’administration Bush s’était 
vivement opposée A un projet de 
rédaction de l’aide A la Jordanie 
'adopté cette semaine par le Sénat 
U portait sur 33 millions de dollars 
<f assistance économique et 20 mil- 
lions de dollars d'aide militaire 
pour L'exercice fiscal en cours, 
mais n’affectait pas l'aide humani- 
taire. 


Selon le document amendé, le 
chef de la Maison Blanche pourra 
rétablir l'aide A Amman s’il certifie 
au Congrès que la Jordanie sa pris 
des mesures pour faire progresser le 
processus de paix au Proche-Orient, 
ou que l’octroi d'une assistance à la 
Jordanie serait bénéfique au proces- 
sus de paix». 

Le projet relatif A l’opération 
«Tempête du désert» interdit les 
ventes, les crédits on les garanties 
portant sur des articles militaires 
«à tout pays qui a pris l’engage- 
ment d'apporter une contribution 
aux coûts de l’opération « Tempête 
du désert » et n’a pas rempli ses 
engagements». Les milieux offi- 
ciels américains comptent sur 
53 milliards de dollars de contribu- 
tions promises par les alliés pour 
couvrir la totalité du coût, pour les 
Etats-Unis, de la guerre ou Golfe. 

Les 15 milliards sur lesquels 
porte le deuxième projet de loi 
adopté vendredi répondront aux 
besoins immédiats et combleront 


ce que les contributions alliées 
pourraient ne pas couvrir. L’admi- 
nistration Bush a par ailleurs 
informé le Congrès qu’elle enten- 
dait vendre pour 919 millions de 
dollars de pièces détachées mili- 
taires et antres à l’Arabie Saoudi t e, 
et vendre une nouvelle batterie de 
missiles Patriot & Israël pour 
350 millions de dollars, a annoncé 
le département de la défense. 
- (Reuter.) 


□ Le roi Hussein de Jordanie A 
PÉlysée le 29 mars. - Le roi Hus- 
sein de Jordanie sera reçu le 
29 mars A Paris par M. Mitterrand, 
a-t-on annoncé vendredi 22 mars A 
l’Elysée. Le souverain hachémite 
aura un entretien avec le président 
français, qui sera suivi d’un déjeu- 
ner. Les deux chefs d’Etat s'étalent 
rencontrés en septembre et en 
novembre 1990 poux tenter de 
trouver une issue pacifique & la 
crise du Golfe. 


Un toua-brigatfier de pofice de 
Liévirt (Pas-de-Calais), Jean 
nuta, igé de quarante-neuf ans, 
a été Inculpé, vendredi 22 mars, 
de « coups et blessures volon- 
taires ayant entraîné la mort 
sans Intention de Is donnera par 
un juge d'instruction do 
Béthune, M. Bandit Persyn. 
Dans ta nuit de mercredi A jeudi, 
le pofider avait ouvert le feu sur 
un mineur Agé de seize ans, le 
tuant sur le coup, alors que 
celui-ci tentait da lui échapper A 
bord d'une voiture volée. 

«U aurait pu tira- dans les pneus, 
dit la grand-mire de Patrick. Un 
gamin de seize ans et demi, vous vous 
rendez compte?» Patrick, cinquième 
fils d’un chauffeur-maçon, avait mal 
tourné après avoir arrêté récote mal- 
gré son rêve de «fidre l'horticulteur 
dans un jardin publie ». Patrick, dgi 
inculpé pour une affaire de vol arec 
violence, déjà repéré par les services 
de police et les éducateurs, a vécu sa 
dernière équipée sauvage, jeudi 
21 mats, A trois heures, & bord <fune 
voiture volée. 

La balle s’est fichée dans la nuque, 
Patrick s’est écroulé sur le votant et 
la voiture a roulé quelques mètres 
encore, le temps de s’affaisser Lente- 
ment dans on fossé, de p er m ett re 
aux deux pas sag er » d'infortune d’ou- 
vrir la portières, de s’enfuir et de 
iaî«wr le policier et sa victime dans 
un tête-Artête ahuri. 

Le «mauvais 
réflexe» 

La soirée avait commencé A lié- 
vin, A bord d’une Peugeot 305 volée. 
Les trois garçons, âgés de quinze ans, 
seize ans et dix-sept ans, Pavaient ali- 
mentée en essence en oubliant de 
payer la note A la station-service. Es 
croyaient en leur chance quand, sur- 
pris par des policiers en flagrant délit 
d’un autre mauvais corn - la tenta- 
tive de vol (Tune deuxième voiture, 
selon le rapport d’enquête, - Os par- 
vinrent & égarer les sirènes et tas 
gyrophares qu’ils précédaient dans 
leur course fnOe. 

Pentrêtxe se sont-ils réjouis un peu 
trop vice, ignorant sans doute rurâge 
policier des liaisons radios. Aussi 
roulèrent-ils seub» leurs poursuivants 
ayant lâché prise. Mais quand ils 
atteignirent BnQyJes-Mines, une 
commune avoisinante, ils virent à 
nouveau des policieis. Et quand lis 
firent demi-tour vers Iiévin, ils 


Une déclaration de M. Pierre Joxe 

La constitution d’une Europe 
de la défense prendra du temps 


«La constitution d’une véritable 
Identité européenne en matière de 
défense prendra du temps», estime 
le ministre de la défense, M. Pierre 
Joxe, dans nn entretien accordé 
aux rédacteurs de la lettre men- 
suelle interne Objectif-Défense, qui 
est publiée par le SIRPA au profit 
des «patrons» d’unités dans les 
trois armées . « Pour commander. 
exjjtiqtie-t-ii, il faut une autorité 
unique qui n’existe pas à l'heure 
actuelle au plan européen. Avant 
cela, U faut aussi une entente politi- 
que sur les buts à poursuivre, sur- 
tout en temps de crise». 

« D'ici là, nous devons favoriser, 
de façon pragmatique, tous les rap- 
prochements entre responsables 
militaires de nature à faire progres- 
ser une conception commune de la 
défense ainsi que les projets 
concrets répondant à des besoins 
déjà recensés», ajoute M. Joxe, qui 
cite en exemple, à nouveau, le 
domaine spatial, où la France, FEs» 
pegne et l’Italie se sont associées 
pour la mise au point de satellites 
d'observation. 


Le ministre de la défense consi- 
dère que les partenaires privilégiés 
de la France, en madère de coopé- 
ration en Europe, sont l'Alle- 
magne, la Grande-Bretagne, l’Italie 
et l’Espagne. 

«Nous aurons, dans la décennie 
qui vient, à répondre aux espoirs 
suscités par la fin de la guerre 
froide. Cet événement est porteur de 
promesses, mais aussi de risques. Il 
nous appartiendra, dès cette armée, 
de préparer les choix qui permet- 
tront à la France de contribuer acti- 
vement à la définition d'un nouvel 
ordre international fondé sur le 
droit, le règlement négocié des 
conflits et le non-recours à la 
force», conclut M. Joxe, qui 
estime, après le rétablissement de 
la souveraineté du Koweït sur déci- 
sion des Nations unies, qu’il s’agit 
de témoigner de «la même résolu- 
tion politique et diplomatique pour 
obtenir l'application du droit inter- 
national à l’égard d’Israël et du 
Liban, et bien sûr des Palesti- 
niens». 


Décès du cuisinier Jacques Manière 


Le chef cuisinier Jacques 
Manière est mort, vendredi 
22 mars, des suites d'une lon- 
gue maladie, il était Agé de 
soixante-huit ans. 

Pour bien des gourmets, son nom 
restera celui du dief qui créa le res- 
taurant Dodin Bouffant. Pour quel- 
ques-uns qui suivirent ses pérégrina- 
tions, il fut le cabochard inspiré, ta 
chef enthousiaste, l’ami indéfectible. 
Je le connaissais depuis ses débuts, 
dans un bistrot de Pantin quelque 
peu délabré, ce qui lui valut une 
empoignade avec le Michelin qui, 
même au faîte de sa carrière, lui 
'mégota les étoiles. Cest un souper 


de générale de TOtympia, donné par 
Bruno Coquatrix, sur mes conseils, 
qui livra son nom aux médias . 
Bientôt, 3 s'installait sur le boule- 
vard Saint-Germain, refaisant le 
fameux pot-au-feu Dodin Bouffant, 
de Marcel Rnrf£ alternant les aris- 
tocratiques paupiettes de truffes et 
ta simple tourtière de salsifis. 

Rieur et coléreux tout ensemble, 
sachant raison garder jusqu'au les 
plats les plus originaux, mais ajou- 
tant tout son avoir aux classiques 
les plus respectables. Manière? Un 
grand serviteur de la cuisine fran- 
çaise n’est plus. Nous perdons die et 
moi nn «wî 

COURTINE 


La « guerre » contre la drogne 

M. Michel Gharasse prend la défense 
des douaniers inculpés 


M. Michel Charasse» ministre 
délégué chargé du budget, et & ce 
titre responsable des douanes, prend 
ta défense des douaniers mis en 
cause par l’enquête menée A Dijon 
sur une saisie litigieuse de drogue. 
Deux d’entre eux, MM. Jean-Pierre 
Caze et Pierre Dorey, ont été remis 
en liberté, jeudi 21 et vendredi 
22 mars, tandis que MM. Pierre 
Tardy et Michel Ribatet, responsa- 
bles de l’antenne lyonnaise de la 
Direction nati o nale des recherches 
et enquêtes douanières (DNRED) 
restent détenus. 

Dan» une interview à Libération, 
samedi 23 mars, ML Charasse 
affirme d’emblée : «Je se» dernière 
tout ça d’étranges parfums. Quand je 
suis arrivé au budget en 1988, j’ai 
prescrit à la douane de taper très fart 
contre ta drogue (...) J’ai dit aux 
agents : « C’est la guerre et U faut en 
employer les moyens». Qui peut me 
dire que ce n’est pas une forme de 
guerre ?» Quant aux opérations de 
«livraison surveillée ou contrôlée », 

. qui sont au coeur du différend actuel 
entre ta justice et les douanes et qui 
impliquent provocation du défit 
par des agents infiltrés, M. Charasse 


ajoute : « Ce n'est pas ce gouverne- 
ment qui les a inventées, ni misa en 
place, mais ta Institutions Interna- 
tionales : il y a beau temps que la ( 
douane les pratique (-jeton décou- 
vre aujourd'hui que le droit français, 
ne les prévoit pas. Mais il n'existe 
aucun texte qui les interdise expres- 
sément et u est aussi un principe 
qu’il ne faut pas oublier : tout ce qui 
n’est pas intemt est autorisé» . 

« Quand on fait la guerre, on fait 
parfois des choses qui ne sont pas 
rigoureusement cordonnes à kt bien- 
séance des mondanités », insiste 
M. Charasse, répétant que tes opéra- 
tions do livraison contrôlée « ne sont 
pas interdites en dmà français, sim- 
plement eüès ne sont pas organisées 
par la loi». Le ministre du budget 
s’étonne enfin que le statut d'officier 
de police judiciaire soit « chipoté » 
aux douaniera et souhaite que le 
premier ministre organise « tris 
vite» une concertation interministé- 
rielle, en rappelant que la Conven- 
tion de Vienne sur la lutte contre Le 
trafic international de st u pé fi ants, 
qni doit entrer en vigueur le 
31 mars, autorise la méthode des 
livraisons contrôlées. 


Un médecin militaire figure 
parmi les seize inculpés pour trafic d'armes 


An total, seize inculpations ont 
été prononcées depuis le mercredi 
20 mars par le juge Christian 
'Mirande, magistrat instructeur & 
Pau (Pyrénées-Atlantiques), pour 

association de malfaiteurs et acqui- 
sition et commerce d’armes de 
guerre entre l'Afrique, le Liban et 
ta France [le Monde du 23 mars). 

Parmi les personnes inculpées 
vendredi 22 mars figurent le com- 
mandant Jacques Pull, médecin 
major au 3* régiment parachutiste 
d’infanterie de marine fRPIMa) de 


Carcassonne, Cédric Labarchède, 
policier affecté à ta CRS 27 basée A 
Toulouse, et Jean Messager, ancien 
sous-officier au 1* régiment de 
hussards parachutistes de Tarbes. 

Connu comme collectionneur 
d’armes, le commandant Pull, un 
médecin passionné par l’Afrique, 
avait été placé en garde A vue 
depuis mercredi, le magistrat le 
soupçonnant d’avoir participé au 
trafic eu vendant des armés au 
cours de ses missions outre-mer. 


retombèrent dans une imparable sou- 
ricière. 

A bord d'une voiture de patrouille, 
le sous-officier Jean Pluta avait 
entendu les messages. B attendait la 
voiture, debout au milieu de ta 
chaussée. Quand cdtact arriva en 
trombe, le soua-brigadier dut reculer 
de quelques pas afin d’échapper à sa 
trajectoire, si l’on en croit les pn- 
miera éléments de l'enquête confiée A 
l'inspectio n gé nérale de ta police 
nationale (IGPN). 

«Pour des raisons qu'il n'explique 
pas, Ü a eu un mauvais réflexe, il a 

tiré, il dit qu'il n’a pas cherché à viser 

quelqu'un, ni quelque dusse, précise 
M. Jean-Dominique Sarcelet, procu- 
reur de ta République de Béthune. 
Cest une faute grave, ce n'est peut- 
être pas une bavure au sens commu- 
nément admis. Le dispositif policier 
mis en place était le bon. Il y a eu ce 
malheureux, celte initiative 


Jean Pluta a été placé sous 
contrôle judiciaire. Sa mise en liberté ( 
est assortie (Tune interdiction d’exer- 
cer ses fonctions de policier, de ren- 
contrer ses collègues, de fréquenter Je 
wmmiwiimt et de résider dans ta 
arconscripfioa de Liévin. Les deux 
compagnons de Patrick, qui avaient 
réussi a rentrer chez leurs parents, 
aot été hacrpeDés vendredi matin au 
saut du lk. L’un d’eux est inculpé de 
recel, pour la voiture volée. 

DOMINIQUE LE GlflUEDOUX 


La villa 


«résidence officielle 
è la République » 

Vingt-quatre heures après ta 
venta aux enchères infruc- 
tueuse de la villa de M. Jac- 
ques Médecin, ta ministre délé- 
gué au budget, M. Michel 
Charasse, a annoncé, vendredi 

23 mm. à ASce, que l'Etat se 
portait acquéreur de la maison 
de l'ancien maire (CN1) de la- 
vida epour on faire une rési- 
dence officielle de ta Républi- 
que» [le Monde du samedi 

24 mare) . 

« Après tout, a déclaré 
M. Charasse, c’est une belle 
maison. Elle va donc entrer 
dans ta patrimoine de l’Etat » 

G. P. 


□ Le chômage dans ta CEE s’est 
stabilisé en janvier. - Eu janvier, lé- 
taux de chômage par rapport à ta 
population active était estimé à 
8,4 % dans les douze pays de ta 
Co m m u nauté, selon les statistiques 
publiées par Eu restât. Alors que 
.l’on comptait 14,4 millions de 
demandeurs d’emplois, en données 
brutes, en décembre dernier, ce 
chiffre correspond A une stabilité 
sur les six derniers mois et A une 
baisse de 0,1 point par rapport A 
janvier 1990. Par Etat membre, la » 
situation est toutefois plus contras- ( 
tée. La Grande-Bretagne enregistre 
une hausse, passant de 6,3 % A 
7,2 % en un an, r Irlande connaît A 
nouveau une augmentation, après 
une baisse de 2,4 points entre 1987 

et 1990, le Danemark retrouve une 
diminution, ' qui fait suite A une 
longue période d’aggravation. 
Dans {'ancienne RFA, le taux 
diminue de 0,5 point, mais on 
comptait officiellement sept cent 
cinquante-sept mille inscrits dans 
les cinq nouveaux Lânder» et A 
Berlin-Est, en janvier 1991. 

□ Baisse attendre de 7% delà fn>- 
éuctUm mondiale de blé en 
1991-1992. - La production mon- 
diale de blé va diminuer de près de f 
7 % la saison prochaine (juillet 
1991-juin 1992) par rapport au 
record atteint en 1990-1991, pas- 
sant de 595 A 555 millions de 
tonnes, estime le Conseil interna- 
tional du blé (ClB) dans sou der- 
nier rapport, publié le 21 mars à 
Londres. La forte reconstitution 

des stocks enregistrée cette saison 
sera probablement de courte durée, 
car la consommation, bien que 
s t a g nante par rapport A 1990-1991, 
dépassera la production de 15 mil- 
lions de tonnes. La production a 
enregistré une progression remar- 
quable, de 9,5 % cette saison par 
rapport aux 543 millions de tonnes f 
réccftées en 1989-1990, et 1e CTB a * 
attribué le revirement attendu la 
saison prochaine & une réduction 
substantielle des surfaces embla- 
vées aux Etats-Unis et en URSS. 












